



























































des	 établissements	 de	 santé	 et	 des	 répercussions	 de	 celles-ci	 sur	 la	 structuration	 et	 le	










































































































































































































































cette	 recherche	 et,	 tout	 particulièrement,	 aux	 OC	 et	 gestionnaires	 du	 CSSS	 de	 Laval	 qui	 m’ont	








Nous	 sommes	 actuellement	 dans	 une	 période	 où	 plusieurs	 gouvernements	 et	 organisations	 de	
services	 publics	 tentent	 d’implanter	 des	 changements	 fondamentaux	 dans	 la	 conception,	 la	
gouvernance	 et	 la	 prestation	 des	 soins	 de	 santé	 et	 des	 services	 sociaux.	 En	 effet,	 en	 2003,	 le	
gouvernement	 du	 Québec	 a	 imposé	 la	 plus	 importante	 réforme	 de	 son	 histoire	:	 la	 fusion	 des	
établissements	de	santé	et	de	services	sociaux.	La	mise	en	place	des	CSSS	dans	le	réseau	de	la	santé	
ne	s’est	pas	fait	sans	conséquences.	Un	petit	nombre	d’études	se	sont	penchées	sur	les	effets	de	cette	
restructuration,	 entre	 autres,	 sur	 les	 services	 offerts	 par	 les	 professionnels	 qui	 y	 travaillent.	 Il	
devient	dès	lors	intéressant	d’explorer	les	enjeux	professionnels	qui	émanent	de	ce	changement	de	
conjoncture.	 Pour	 ce	 faire,	 une	 attention	 toute	 particulière	 sera	 portée	 à	 des	 professionnels	
considérés	 comme	 faisant	 partie	 du	 groupe	 fondateur	 des	 CLSC,	 soit	 les	 organisateurs	
communautaires.		
	
Cette	 étude	 explore	 donc	 la	 structuration	 et	 le	 développement	 de	 l’organisation	 communautaire	 en	
CSSS,	surtout	en	ce	qui	a	trait	au	positionnement	et	au	climat	de	travail	afin	de	comprendre,	dans	un	
premier	 temps,	 comment	 se	 structure	 l’organisation	 communautaire	 en	 CSSS	 en	 regardant	 les	
composantes	 organisationnelles	 telles	 que	 le	 rattachement	 administratif	 et	 l’encadrement	
professionnel.	Dans	un	 second	 temps,	 la	 recherche	 tente	de	 faire	 ressortir	 le	 climat	de	 travail	qui	













Dans	 une	 ère	 où	 l’idéologie	 capitaliste	 règne	 en	maître,	 la	 mondialisation	 représente	 la	 clé	 pour	
comprendre	l’évolution	économique	des	dernières	années.	Ce	processus	d’ouverture	des	économies	
à	 l’échelle	 planétaire	 a	 favorisé	 l’interdépendance	 entre	 les	 personnes,	 la	 dérèglementation,	 la	
libéralisation	 des	 échanges,	 la	 délocalisation	 de	 l’activité	 économique,	 le	 développement	 des	
moyens	de	 télécommunication	 (Garcia,	 2010).	 Le	 terme	mondialisation	 est	 surtout	 utilisé	 dans	 le	
secteur	 économique	 mais	 touche	 tous	 les	 domaines,	 que	 ce	 soit	 l’industrie,	 les	 services,	 le	
commercial,	 la	politique	et	 le	social.	Elle	englobe	aussi	 la	communication	et	 les	échanges	entre	 les	
individus	par	une	circulation	plus	 facile	des	 idées,	des	 images,	des	pièces	musicales,	 via	 l’internet	
notamment.	 	Cette	vigoureuse	expansion	du	commerce	mondial	représentait	en	2007	plus	de	60%	
du	 PIB	 mondial	 (OMC	 et	 BIT,	 2010).	 Il	 est	 dès	 lors	 difficile	 de	 nier	 que	 cet	 essor	 a	 favorisé	 la	
croissance	et	la	création	d’emplois	à	travers	le	monde.		
	
Toutefois,	 Jusqu’à	présent,	 la	 vigueur	de	 l’économie	mondiale	ne	 s’est	pas	 traduite,	 dans	bien	des	
cas,	par	une	amélioration	des	 conditions	de	 travail	 et	des	niveaux	de	vie.	Bien	au	contraire,	 [d’un	
pays	à	l’autre]	certains	traits	communs	semblent	relier	la	forte	prévalence	du	stress,	du	surmenage	
et	de	la	dépression	aux	changements	qui	se	produisent	sur	le	marché	du	travail	et	qui	sont	en	partie	
la	 conséquence	 de	 la	 mondialisation	 de	 l’économie	 (OIT,	 2000).	 Pour	 illustrer	 les	 inquiétantes	









dorénavant	 mesurée	 par	 des	 indicateurs	 de	 résultats	 chiffrés,	 qui	 ne	 tiennent	 pas	 compte	 de	 la	







La	 mise	 en	 œuvre	 de	 cette	 philosophie	 managériale	 est	 justifiée	 par	 la	 nécessité	 de	 réduire	 la	
dépense	 publique,	 puisque	 la	 dette	 de	 l’État	 serait	 une	 conséquence	 de	 l’augmentation	 des	
dépenses.	 Dans	 cette	 optique,	 il	 s’agit	 de	 limiter	 les	 dépenses	 publiques	 et	 de	 rééquilibrer	 les	
recettes	et	les	dépenses	via	une	privatisation	ou	une	réduction	drastique	de	l’engagement	de	l’État	
dans	 les	 services	 publics	 (de	 Gaulejac,	 2011).	 	 C’est	 le	 cas	 par	 exemple	 des	 États-Unis	 qui	 ont	
entrepris	 dans	 leurs	 services	 publics	 dans	 initiatives	 basées	 sur	 la	 réingénérie,	 ou	 de	 la	 Grande-
Bretagne	qui	a	entrepris	depuis	les	20	dernières	années	une	restructuration	continue	de	son	secteur	
public	 ou	 encore	de	 le	 France	qui	 a	 choisi	 d’implanter	des	mouvements	de	décentralisation	 et	de	






Les	 fusions	 d’établissements	 illustrent	 bien	 ce	 désir	 de	 réaliser	 des	 économies	 bien	 souvent	 à	
caractère	 financier	 (Bojke,	Gravelle	&	Wilkin,	2001;	Dranove	&	Shanley,	1995,	dans	Richard	et	 al,	
2005).	 Les	 avantages	 anticipés	 sont	 toujours	 les	mêmes,	 et	 ce,	 depuis	 les	 années	 1980.	 On	 parle	
entres	 autre	 de	 solidification	 des	 performances	 financières,	 consolidation	 des	 services	 et	 de	
meilleures	capacités	d’opération	(Bazzoli	et	al.,	2004,	dans	Richard	et	al,	2005).	Pour	certains,	elles	




ainsi	 que	 les	 standards	 d’accréditation,	 développer	 et	 favoriser	 la	 rétention	 du	
personnel,	réaliser	une	meilleure	coordination	de	 la	recherche	et	de	 l’enseignement,	
promouvoir	 la	 polyvalence	 des	 soins,	 réduire	 les	 listes	 d’attente,	 hausser	 les	
opportunités	 de	 formation,	 optimiser	 la	 distribution	 des	 ressources	 cliniques	 et	 la	
gestion	 des	 ressources	 humaines,	 éliminer	 la	 duplication	 des	 services,	 renforcer	 les	
compétences	et	 l’innovation,	accroître	 l’influence	politique,	amender	 l’utilisation	des	
capitaux	et	hausser	les	chances	de	survie	des	établissements	(Alexander	et	al.,	1996;	





Il	 n’est	 pas	 surprenant	 de	 constater	 que	 plusieurs	 gouvernements	 et	 organisations	 de	 services	
publics	tentent	d’implanter	des	changements	fondamentaux	dans	la	conception,	la	gouvernance	et	la	
prestation	des	soins	de	santé	et	des	services	sociaux.	Mais	selon	l’analyse	de	Ferlie,	Harvey	et	Martin	
(2003),	 il	y	a	un	danger	que	 le	cycle	de	ces	mutations	se	répète	sans	 fin,	au	rythme	des	nouveaux	




Les	 effets	 positifs	 n’apparaissant	 qu’à	 long	 terme,	 période	 d’instabilité	 et	
d’augmentation	des	coûts	d’opération	résultant	de	l’inévitable	addition	de	ressources	
de	gestion	afin	de	supporter	 le	processus,	accroissement	des	coûts	 liés	au	 transport	
des	 patients,	 effets	 négatifs	 sur	 le	 monde	 des	 affaires	 locales	 dans	 le	 cas	 où	 des	
installations	seraient	fermées,	manque	d’accès	à	certains	services,	insécurité,	anxiété	
et	 stress	 vécus	 parmi	 le	 personnel	 et	 les	 médecins,	 résistances	 aux	 changements,	
pertes	 d’emplois	 et	 trop	 nombreux	 transferts	 de	 postes,	 perte	 d’autonomie	 des	
institutions	 individuelles,	 érosion	 des	 loyautés,	 perte	 des	 modèles	 de	 référence,	
interférence	 avec	 les	 plans	 de	 pratiques	 cliniques,	 perte	 des	 réseaux	 hospitaliers	





pour	 dire	 que	 les	 gains	 anticipés	 ne	 pouvaient	 pas	 être	 réalisés	 que	 par	 le	 biais	 de	 systèmes	
fusionnés,	remettant	ainsi	en	cause	leur	raison	d’être	(Richard	et	al,	2005).		
	
Les	 premières	 fusions	 d’hôpitaux	 à	 l’échelle	 nationale	 datent	 de	 quelques	 années.	 Cette	 réalité	
pourtant	 bien	 présente	 dans	 la	 vie	 des	 Canadiens	 a	 attiré	 très	 peu	 l’attention	 des	 chercheurs	 du	
pays.	 Une	 conférence	 tenue	 en	 novembre	 2000	 sur	 la	 fusion	 des	 soins	 de	 santé	 au	 Canada	 et	
regroupant	une	centaine	de	directeurs	d’hôpitaux	a	d’ailleurs	permis	de	dégager	ce	constat,	et	 ce,	
même	 si	 ce	 mouvement	 n’est	 ni	 récent,	 ni	 limité	 à	 nos	 frontières	 (Association	 canadienne	 des	
hôpitaux	d’enseignement	et	Hôpital	d’Ottawa,	2000).	Cependant,	dans	une	revue	de	littérature	sur	
les	 enjeux	de	 la	 configuration	des	Centres	de	 santé	 et	de	 services	 sociaux,	Richard	et	 coll.	 (2005)	
soulignent	que	la	plupart	des	articles	sur	ce	sujet	se	concentrent	sur	les	répercussions	économiques	
des	 fusions	d’un	point	de	vue	quantitatif,	 tandis	que	«	les	avantages	non	économiques	des	 fusions	
n’ont	été	l’objet	que	de	peu	de	recherches	méthodiques	»	(47,	dans	Soares,	2010,	6).		
	
En	 ce	 sens,	 au	 niveau	 des	 ressources	 humaines,	 la	 Fondation	 canadienne	 de	 la	 recherche	 sur	 les	
services	de	santé	(2002)	écrit	qu’il	n’y	a	pas	de	recherche	empirique	qui	permet	de	conclure	que	les	
fusions	améliorent	 le	 recrutement	et	 la	 rétention	des	 travailleurs	de	 la	 santé.	En	plus,	 selon	 cette	
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même	 source,	 il	 y	 a	 des	 études	 qui	 «	soulignent	 même	 le	 caractère	 impersonnel	 des	 gros	
établissements	 peut,	 au	 contraire,	 mener	 à	 un	 plus	 grand	 renouvellement	 du	 personnel	 et,	 dans	
certains	 cas,	 les	 gestionnaires	 ont	 changé	 d’emploi	 pour	 s’épargner	 les	 perturbations	
organisationnelles	»	(FCRSS,	2002,	2,	dans	Soares,	2010,	7).	La	tendance	des	dernières	années	est	de	
réduire	 sensiblement	 la	 capacité	 des	 établissements	 de	 répondre	 aux	 attentes	 exprimées	 par	 le	





terme	en	gains	d’efficacité	en	ce	qui	a	 trait	à	 l’intégration	accrue	des	services,	 la	complémentarité	
des	expertises	et	la	coordination	facilitée.	
	
Une	étude	 longitudinale	sur	 les	effets	des	restructurations	sur	 les	employés	d’un	grand	hôpital	de	











rémunérées	 ne	 sont	 plus	 travaillées	:	 «	les	 établissements	 du	 réseau	 de	 la	 santé	 et	 des	 services	
sociaux	 ont	 connu	 depuis	 1993-1994	 une	 augmentation	 des	 absences	 en	 assurance-salaire	 de	
l’ordre	 de	 24%	 […]	 Environ	 10	500	 employés	 en	 équivalant	 à	 temps	 complet	 sont	 absents	
annuellement	en	 fonction	de	 l’un	ou	de	 l’autre	des	régimes,	ce	qui	représente	7,5%	des	effectifs	à	
temps	 complet	 du	 réseau;	 les	 coûts	 directs	 des	 régimes	 d’indemnisation	 se	 situent	 à	 plus	 de	 330	









Depuis	 la	 mise	 en	 place	 du	 réseau	 public	 au	 début	 des	 années	 1970,	 c’est	 le	 changement	








les	 agences	 de	 développement	 de	 réseaux	 locaux	 de	 services	 de	 santé	 et	 de	 services	 sociaux	
marque	l’avènement	d’une	aire	de	changements	dans	l’organisation	québécoise	des	soins	de	santé	et	
des	services	sociaux.	Cette	nouvelle	législation	impose	un	mode	d’organisation	des	services,	c’est-à-














les	 représentants	 du	 communautaire	 sont	 passés	 de	 quatre	 sièges	 à	 un	 seul,	 et	 ce	 dernier	 est	
dorénavant	 nommé	 par	 le	 ministre	 et	 non	 plus	 choisis	 par	 les	 organismes	 communautaires.	 Les	
organismes	 communautaires	perdaient	 en	quelque	 sorte	 leur	 statut	 de	partenaire	majeur	dans	 la	
planification	des	services	sociosanitaires	(Bourque	et	Lachapelle,	2010).	Ce	changement	confronte	










Cette	 loi	 vise,	 par	 la	 mise	 en	 place	 d’une	 organisation	 de	 services	 de	 santé	 et	 de	 services	
sociaux	intégrés,	à	rapprocher	 les	services	de	 la	population	et	à	 faciliter	 le	cheminement	de	
toute	 personne	 dans	 le	 réseau	 de	 services	 de	 santé	 et	 de	 services	 sociaux	 (Assemblée	
nationale	du	Québec,	2003,	1).		
	
L’idée	 est	 de	 normaliser	 l’offre	 de	 service	 partout	 au	 Québec,	 et	 non	 plus	 de	 l’adapter	 aux	
particularités	 de	 chacun	 des	 territoires.	 À	 cette	 fin,	 elle	 propose	 la	 création	 d’Agences	 de	
développement	 de	 réseaux	 locaux	 de	 services	 de	 santé	 et	 de	 services	 sociaux	 qui	 auront	 pour	
mission	 de	mettre	 en	 place	 à	 l’intérieur	 de	 leur	 territoire,	 un	modèle	 d’organisations	 de	 services	
intégrés	basé	sur	un	ou	plusieurs	réseaux	 locaux	(Richard	et	al,	2005).	Selon	Marriot	 (1996,	dans	
Larivière,	 2001),	 un	 réseau	 de	 services	 intégrés	 se	 définit	 comme	 un	 réseau	 d’organisations	
fournissant	 un	 continuum	 de	 services	 à	 une	 population	 définie	 et	 qui	 acceptent	 d’être	 tenues	
cliniquement	imputables	de	l’état	de	santé	de	cette	population	(Richard	et	al,	2005,	2). Les	fusions	
des	établissements	publics	constituent	le	mode	d’organisation	privilégié	pour	réaliser	l’intégration	
des	 services.	 C’est	 ainsi	 qu’émergea	 une	 instance	 locale,	 soit	 le	 CSSS	 qui	 sera	 responsable	 de	
l’organisation,	 de	 la	 coordination	 et	 de	 la	 prestation	 des	 soins	 sur	 un	 territoire.	 On	 lui	 confie	 la	
responsabilité	 de	 santé	 de	 sa	 population,	 se	 référant	 ainsi	 au	 concept	 de	 responsabilité	
populationnelle.	 Pour	 ce	 faire,	 les	 acteurs	 doivent	 agir	 de	 façon	 concertée	 pour	 déterminer	 les	
services	 dont	 la	 population	 a	 besoin	 ainsi	 que	 pour	 maintenir	 et	 améliorer	 la	 santé	 de	 cette	
population	(Richard	et	al,	2005).		
	




durée	 et	 dans	 la	 plupart	 des	 cas	 des	 services	 hospitaliers,	 il	 a	 le	 mandat	 de	 coordonner	 les	
interventions	des	autres	 acteurs	 (les	 cliniques	médicales	par	 exemple)	 au	 sein	du	 réseau	 local	de	
services	et	de	collaborer	avec	ces	derniers.	De	plus,	 le	CSSS	doit	conclure	des	ententes	de	services	
avec	 les	 établissements	 spécialisés	 (les	 centres	 jeunesse	 et	 les	 centres	 de	 réadaptation)	 afin	
d’assurer	 l’accès	 aux	 services	 de	 deuxième	 et	 troisième	 ligne	 (MSSS,	 2004b,	 dans	 Richard	 et	 al,	





services	 préhospitaliers	 d’urgence.	 Elles	 ne	 sont	 plus	 en	 avant-plan	 pour	 ce	 qui	 s’agit	 de	 la	
programmation	et	de	l’organisation	des	services.	Et	quant	au	Ministère,	 il	devient	responsable	des	
fonctions	 nationales	 telles	 que	 la	 planification,	 le	 financement,	 l’allocation	 des	 ressources	
financières,	le	suivi	et	l’évaluation	des	résultats	(MSSS,	2004,	dans	Richard	et	al,	2005).		
	
Parmi	 les	 résultats	 tangibles	 de	 la	 création	 de	 95	 CSSS,	 de	 grandes	 différences	 peuvent	 être	
observées	 entre	 les	 divers	 CSSS	 d’une	même	 région	 administrative,	 surtout	 lorsque	 la	 notion	 de	
territoire	 du	 réseau	 local	 correspond	 davantage	 au	 territoire	 desservi	 par	 le	 centre	 hospitalier,	
lequel	peut	inclure	plusieurs	CLSC	et	organisations	différentes.	En	Montérégie	par	exemple,	le	CSSS	
Pierre-Boucher	 qui	 regroupe	 trois	 CLSC,	 un	 CH	 et	 sept	 CHSLD	 compte	 quelque	 4400	 employés	






vise	 neufs	 priorités	 retenues	 par	 le	 MSSS.	 Ces	 programmes	 sont	 la	 santé	 publique,	 les	 services	
généraux,	 la	 perte	 d’autonomie	 liée	 au	 vieillissement,	 la	 déficience	 intellectuelle	 et	 les	 troubles	
envahissants	du	développement,	les	jeunes	en	difficulté,	la	santé	mentale	et	la	santé	physique.	Tous	
ces	 programmes	 font	 partis	 d’entente	 de	 gestion	 entre	 les	 CSSS	 et	 les	 Agences	 régionales	 sous	





Afin	de	 soutenir	 ce	nouveau	mode	d’organisation	des	 services,	 le	 projet	 de	 loi	 83	présenté	par	 le	
ministre	 Couillard	 à	 la	 fin	 de	 l’année	 2004,	mais	 entré	 en	 vigueur	 le	 1er	 janvier	 2006	 seulement,	
vient	modifier	 la	 Loi	 sur	 les	Agences	 de	 développement	 de	 réseaux	 locaux	de	 services	 et	 de	 services	
sociaux.	En	effet,		
Le	 projet	 de	 la	 loi	 [83]	 prévoit	 l’ajustement	 des	 responsabilités	 entre	 les	 instances	







pour	 le	 territoire	 desservi.	 Les	 Agences	 tant	 qu’à	 elles	 agiront	 comme	 coordonnateurs	 du	
financement,	de	l’allocation	des	ressources	humaines	et	des	services	spécialisés.	Le	projet	de	loi	83	
constituerait	une	mise	à	jour	du	cadre	législatif	en	santé	et	services	sociaux	par	le	biais	de	mesures	
pour	 clarifier	 les	 responsabilités	 des	 établissements,	 des	 Agences	 et	 du	 ministre,	 pour	 mieux	






Si	 le	projet	de	 loi	83	a	été	prévu	pour	harmoniser	 l’application	de	 la	 loi	25,	 il	permet	aussi	d’aller	






Précisons	 qu’à	 ce	 jour	 aucun	 transfert	 n’a	 encore	 eu	 lieu.	 De	 plus,	 la	 loi	 83	 vient	modifier	 les	
dispositions	 de	 la	 loi	 25	 concernant	 la	 composition	 des	 conseils	 d’administration	 des	 nouveaux	
établissements.	 Ainsi,	 l’instance	 locale	 est	 administrée	 par	 seize	 membres	 élus	 ou	 désignés	 par	










dans	 les	 communautés	 locales,	 des	 groupes	 sociaux	 vivent	 des	 situations	 d’inégalités	 sociales,	 de	
dépendance,	 de	marginalité	 et	 de	 pauvreté	 (Doucet	 et	 Favreau,	 1991).	 Cette	 nouvelle	manière	 de	





de	 l’industrialisation	 rapide.	 Le	 but	 recherché	 était	 alors	 de	 développer	 des	 actions	 collectives,	
concentrées	 autour	 de	 services,	 d’éducation	 populaire	 et	 de	 revendications,	 avec	 les	 populations	
touchées.	 De	 cette	 manière,	 on	 désirait	 montrer	 à	 ces	 gens	 qu’ils	 disposaient	 de	 la	 force	 et	 du	
potentiel	 nécessaire	 pour	 obtenir	 de	 meilleures	 conditions	 de	 vie.	 Il	 a	 été	 démontré	 dans	 la	
littérature	que	dans	toutes	les	sociétés	industrielles,	les	inégalités	de	santé	sont	présentes,	et	ce,	en	
fonction	 de	 la	 classe	 sociale,	 du	 revenu,	 du	 niveau	 de	 scolarité	 du	 statut	 professionnel	 et	 de	 la	
qualité	de	l’environnement	(Renaud,	1993).	Autrement	dit,	les	déterminants	sociaux	de	la	santé	sont	






pouvoir	 (majoritairement	 détenu	 par	 une	 minorité)	 et	 aux	 discriminations.	 Pour	 y	







américaine	par	Martin	Luther	King	et	 la	 lutte	pour	 l’organisation	syndicale	et	communautaire	des	
travailleurs	 agricoles	 mexicains	 (Muller,	 1981).	 Ces	 contributions	 ont	 permis	 de	 développer	 une	
perspective	sociale	qu’il	est	convenu	d’appeler	la	grassroots	democracy,	soit	l’instauration	de	contre-





Dans	 le	 but	 d’exposer	 clairement	 la	 mise	 en	 place	 de	 l’organisation	 communautaire	 au	 sein	 des	
services	 publics,	 l’histoire	 de	 cette	 dernière	 se	 subdivisera	 en	 quatre	 périodes	:	 sa	
professionnalisation	 (1960-1971),	 son	 institutionnalisation	 (1972-1985),	 sa	 crise	 identitaire	 et	 sa	
consolidation	(1986-2002)	et	enfin	sa	formalisation	dans	les	CSSS.	Mentionnons	que	l’organisation	










les	 pauvres	 en	 milieu	 urbain.	 L’action	 sociale	 est	 employée	 pour	 désigner	 cette	 pratique	 qui	
converge	vers	des	courants	de	pensée	 liés	à	 la	stratégie	de	 l’action	sociale,	des	 traditions	d’action	
politique	 de	 la	 gauche	 européenne	 et	 d’une	 tradition	 chrétienne	 progressiste	 latino-américaine	
(Doucet	et	Favreau,	1991).	En	fait,	c’est	au	cours	de	cette	période	que	l’on	peut	commencer	à	parler	
de	la	professionnalisation	de	l’organisation	communautaire,	avec	les	Conseils	d’œuvres	et	le	Bureau	
d’aménagement	de	 l’Est-du-Québec	 (BAEQ).	 Le	premier	 sert	 de	 lieu	de	 stage	pour	 les	 animateurs	
sociaux	 formés	 dans	 les	 écoles	 de	 service	 social	 et	 forme	 les	 premiers	 comités	 de	 citoyens.	 Le	
mouvement	social	que	constituent	 les	comités	de	citoyens	s’introduit	rapidement	parmi	 les	 forces	
sociales	qui	 contribuent	à	construire	 l’État-providence.	Le	deuxième	quant	à	 lui	 recrute	de	 jeunes	
diplômés	 en	 service	 social	 chargés	 de	 faire	 de	 l’animation	 sociale	 autour	 de	 l’aménagement	 du	
territoire	 de	 l’Est-du-Québec.	 Ces	 derniers	 fournissent	 deux	 occasions	 pour	 pratiquer	 la	
concertation,	le	développement	de	programmes	et	de	coordination	de	services,	l’action	sociale	(par	
le	 biais	 des	 services	 d’animation)	 et	 le	 développement	 local	 et	 régional	 de	 type	 communautaire	
(Doucet	 et	 Favreau,	 1991).	 	 Mentionnons	 aussi	 que	 les	 années	 60	 et	 le	 début	 des	 années	 70	
marquent	une	période	féconde	pour	la	mise	en	place	d’institutions	et	de	législations	par	l’État.	On	a	
vu	apparaitre	les	ministères	du	Bien-être	et	de	la	Famille	et	des	Affaires	sociales,	la	nationalisation	






économique	 et	 d’expansion	 du	 rôle	 providentialiste	 de	 l’État	 en	 tant	 que	 fournisseur	 de	 services	




pas	 les	 moyens	 étaient	 laissés	 à	 la	 charité	 publique.	 Les	 médecins	 étaient	 pour	 la	
plupart	 établis	 en	 cabinet	 privé.	 Ce	 sont	 les	 cliniques	 populaires	 de	 l’époque	 qui	 ont	
inauguré	une	nouvelle	vision	de	la	santé,	un	nouveau	mode	de	dispensation	des	soins,	





Le	 gouvernement	 avait	 un	 besoin	 urgent	 de	 revoir	 sa	 gestion	 des	 politiques	 sociales	 liées	 au	
domaine	de	 la	santé	et	des	services	sociaux	s’il	voulait	 jouer	un	rôle	central	dans	 la	réduction	des	
risques	et	des	inégalités	sociales.	C’est	en	1971	qu’il	adopta	le	projet	de	loi	65	(Loi	sur	la	santé	et	les	
services	sociaux)	et	institutionnalisa	la	Réforme	Castonguay-Nepveu	(accès	universel	et	quasi	gratuit	
des	 services	 de	 santé).	 Le	 but	 était	 de	 reconfigurer	 le	 système	 sociosanitaire	 dont	 les	 dispositifs	
institutionnels	 étaient	 inadéquats	 pour	 répondre	 aux	 besoins	 croissants	 de	 la	 société	 en	 pleine	
mutation	sociale,	politique	et	culturelle	(Gouvernement	du	Québec,	1971).	C’est	dans	cette	optique	
que	 des	 organismes	 publics	 locaux	 fournissant	 des	 services	 sociaux	 et	 des	 soins	 de	 santé	 de	




des	 sièges	 des	 conseils	 d’administration	 aux	 usagers.	 Ainsi,	 certains	 individus	 voyaient	 cette	
réforme	comme	une	tentative	de	récupération	des	cliniques	populaires	par	l’État,	alors	que	d’autres	
y	 percevaient	 une	 avancée	 pour	 démocratiser	 les	 services	 de	 santé,	 les	 adapter	 aux	 réalités	 des	
milieux	 et	 y	 favoriser	 des	 approches	 globales	 intégrant	 le	 social	 et	 le	 médical,	 le	 préventif	 et	 le	
curatif	(Comeau,	Duperré,	Hurtubise,	Mercier,	et	Turcotte,	2008).	Ces	tensions	s’ajoutent	aussi	aux	
résistances	des	médecins	à	collaborer	à	la	mise	en	place	des	CLSC.	Ils	décident	d’ouvrir	des	cliniques	
privées	 considérant	 que	 ces	 nouveaux	 établissements	 portent	 atteinte	 à	 leur	 autonomie	
professionnelle.	Le	résultat	:	la	mise	en	place	des	CLSC	est	freinée	en	août	1976;	leurs	budgets	sont	
gelés	et	il	faut	attendre	en	1983	pour	qu’aux	56	établissements	créés	entre	1972	et	1975	s’ajoutent	
















l’arrivée	de	 l’organisation	communautaire	dans	 le	 secteur	public	ne	 fait	pas	 l’unanimité	parmi	 les	
animateurs	 sociaux	:	 seulement	 trois	 candidatures	 furent	 présentées	 lors	 de	 l’ouverture	des	 deux	
postes	 d’OC	 au	 CLSC	 Seigneurie-de-Beauharnois	 en	 1975	 (Bourque	 et	 Lachapelle,	 2010).	 Comme	
raison,	 les	militants	 de	 l’époque	 évoquaient	 l’impossibilité	 de	marier	 action	 sociale	 et	 institution	
étatique	 pour	 mener	 à	 bien	 une	 action	 de	 ce	 type.	 Cela	 dit,	 cette	 résistance	 n’est	 pas	 demeurée	
puisque	le	nombre	d’OC	n’a	fait	qu’augmenter	dans	les	années	subséquentes;	une	étude	publiée	en	




la	 participation	 des	 milieux	 à	 l’orientation	 des	 services.	 En	 fait,	 elle	 permet	 d’élaborer	 une	
programmation	 en	 fonction	 des	 besoins	 de	 la	 communauté	 locale.	 Le	 modèle	 de	 référence	 de	
l’époque	est	l’action	sociale.	Elle	centre	principalement	ses	interventions	sur	la	mobilisation	autour	
des	conditions	de	vie,	dont	 le	 logement,	 les	garderies,	 l’aménagement	du	 territoire,	 la	défense	des	
droits	sociaux,	etc.	Ainsi,	il	n’est	pas	rare	de	les	voir	travailler	avec	les	organisations	populaires	pour	
confronter	les	élites	politiques	locales.	Et	en	retour,	il	est	fréquent	que	ces	derniers	fassent	pression	
sur	 les	 CLSC	pour	 contenir	 l’action	des	OC	qui	 peut	 parfois	 être	perçue	 comme	menaçante	 à	 leur	
égard.	 Malgré	 tout,	 l’organisation	 communautaire	 devient	 dès	 lors	 essentielle	 à	 cause	 de	 son	
support	au	développement	social.	Les	équipes	d’organisation	communautaire	ont	donc	permis	aux	
CLSC	d’être	proches	de	leur	communauté	et	de	supporter	ces	dernières	dans	la	prise	en	charge	de	
l’amélioration	 de	 leur	 santé	 et	 de	 leur	 bien-être.	 En	 d’autres	mots,	 la	 pratique	 professionnelle	 de	
l’organisation	communautaire	apporte	une	contribution	spécifique	et	essentielle	à	la	réalisation	de	
la	mission	des	CLSC	qui	elle	contribue	à	développer	et	à	consolider	 les	pratiques	communautaires	
prenant	 en	 compte	 les	 déterminants	 sociaux	 de	 la	 santé.	 Grâce	 à	 la	 position	 stratégique	 comme	
agent	 de	 soutien	 et	 de	 développement	 des	 communautés	 locales,	 les	 CLSC	 ont	 pu	 soutenir	 ces	
dernières	dans	 leur	prise	en	charge	et	dans	 l’amélioration	de	 leurs	conditions	de	vie.	L’action	des	
CLSC	 a	 ainsi	 évolué	 avec	 le	 soutien	 de	 l’organisation	 communautaire	 et	 a	 aussi	 permis	 à	 celle-ci	
d’être	accessible	à	l’ensemble	des	territoires	du	Québec.	En	effet,	plusieurs	mentionnent	que	c’est	en	
grande	 partie	 à	 cause	 de	 cela	 qu’il	 y	 a	 eu	 un	 essor	 considérable	 des	milieux	 communautaires	 et	
d’une	reconnaissance	de	l’État	envers	ceux-ci.	
	





formation	 en	 animation	 sociale.	 Dès	 1976,	 les	 conventions	 collectives	 établissent	 leur	 statut	
professionnel	et	la	protection	de	leur	titre	d’emploi	en	CLSC.	Leurs	fonctions	se	décrivent	ainsi	:		
Personne	 qui	 fait	 l’identification	 et	 l’analyse	 des	 besoins	 de	 la	 population	 avec	 des	
groupes	 concernés.	 Conçoit,	 coordonne	 et	 actualise	 des	 programmes	 d’organisation	











Les	 années	 80	 correspondent	 à	 une	 époque	 de	 bouleversements	 pour	 l’organisation	
communautaire.	 Celle-ci	 subi	 les	 effets	 de	 plusieurs	 évènements	 dont	 le	 repli	 des	 mouvements	
sociaux	 de	 type	 revendicatif,	 la	 transformation	 des	 communautés	 locales,	 la	 crise	 de	 l’État-
providence,	 la	 remise	 en	 question	 de	 sa	 pratique	 au	 profit	 de	 l’approche	 communautaire	 et	 la	
critique	du	rapport	Brunet	à	son	égard	(Bourque,	1997).	Par	la	suite,	il	est	possible	d’observer	une	
certaine	diminution	de	l’organisation	communautaire	dans	les	pratiques	axées	sur	les	conditions	de	
vie	à	 la	 faveur	du	champ	sociosanitaire	tel	 le	maintien	à	domicile	et	 l’organisation	des	groupes	de	
services	 (Favreau	 et	 Hurtubise,	 1993).	 Dans	 cette	 optique,	 il	 n’est	 pas	 surprenant	 que	 naisse	 le	
Regroupement	 québécois	 des	 intervenants	 et	 intervenantes	 en	 action	 communautaire	 en	 CLSC	
(RQIIAC)	 en	 1988	 comme	moyen	 pour	 affirmer	 leur	 identité	 en	 milieu	 institutionnel.	 Trois	 cent	
cinquante	personnes	répondent	à	l’invitation	du	comité	de	travail	:		
Chacune	 de	 ces	 activités	 se	 caractérise	 par	 un	 refus	 des	 positions	 défensives	
corporatistes,	par	une	ouverture	 tous	azimuts	 sur	 les	diverses	écoles	de	pensée	qui	
traversent	le	milieu	des	intervenants	et	enfin,	par	une	volonté	clairement	affirmée	de	
prendre	 en	 compte	 autant	 les	 problèmes	 politiques	 que	 les	 problèmes	 plus	
spécifiquement	professionnels	(Hurtubise,	1989,	55).	
	
Les	 OC	 en	 provenance	 de	 partout	 dans	 la	 province	 ont	 senti	 le	 besoin	 de	 passer	 d’une	 position	
défensive	 de	 l’organisation	 communautaire	 à	 une	 position	 d’affirmation	 de	 leur	 identité	
«	redéfinie	»	 (Bourque,	 1997).	 Ce	 moment	 de	 repli	 sur	 soi	 fut	 fort	 bénéfique	 pour	 l’organisation	
communautaire,	car	les	années	90	allaient	correspondre	à	une	période	de	nombreux	changements.	
De	nouveaux	mouvements	sociaux	et	enjeux	apparaissent	dont	ceux	du	développement	local	et	du	
développement	 économique.	 Pour	 Favreau	 et	 Hurtubise	 (1993),	 la	 nécessité	 d’une	 considération	
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globale	des	problèmes,	 du	 lien	 entre	 la	 santé	 et	 les	déterminants	 socio-économiques,	 ainsi	 que	 le	
développement	 de	 la	 concertation	 comme	 nouvelle	 stratégie	 d’action,	 sont	 à	 l’origine	 d’un	
renouvellement	 des	 pratiques	 d’organisation	 communautaire.	 D’ailleurs,	 en	 1991,	 le	 RQIIAC	
participe	 à	 l’élaboration	 du	 cadre	 de	 référence	 des	 CLSC	 dédiant	 une	 section	 à	 l’action	
communautaire.	Même	 chose	 en	1994	où	un	 second	document	 apparait	 portant	 sur	 les	pratiques	
d’organisation	communautaire	en	CLSC	(FCLSCQ,	1991	et	1994).	C’est	 le	début	d’une	ère	marquée	
par	 la	 consolidation	 de	 la	 profession.	 Ainsi,	 il	 n’est	 pas	 surprenant	 de	 lire	 dans	 l’Interaction	
communautaire	 (2006)	 que	 «	l’organisation	 communautaire	 a	 acquis	 une	 professionnalisation	
accrue	 et	 les	 OC	 ont	 renforcé	 leur	 identité	 professionnelle,	 explicité	 leur	 mode	 d’intervention	 et	
accentué	leur	fonction	de	médiation	dans	les	communautés	»	(20).	Bref,	c’est	avec	ces	particularités	
des	 CLSC,	 soit	 leur	 caractère	 local,	 leur	 mission	 de	 santé,	 sociale	 et	 communautaire,	 et	 leur	
intervention	sur	 les	déterminants	de	 la	 santé,	que	 l’action	communautaire	est	devenue	 leur	mode	






La	 réforme	 de	 2003	 est	 venue	 chambouler	 le	 cours	 des	 évènements	 pour	 l’organisation	
communautaire.	Il	était	possible	de	lire	en	gros	titre	sur	l’Interaction	communautaire	(2004)	:		







L’intégration	 des	 CLSC	 dans	 les	 CSSS,	 l’adoption	 des	 concepts	 de	 responsabilité	
populationnelle	et	de	déterminants	sociaux	de	la	santé,	l’installation	de	réseaux	locaux	
de	 services	 sur	 des	 territoires	 généralement	 autres	 que	 ceux	 des	 CLSC	 et	 la	
responsabilité	 locale	 en	 santé	 publique	 ajoutent	 en	 complexité	 et	 constituent	 autant	
d’occasions	que	de	contraintes	pour	cette	pratique	(RQIIAC,	2010,	10).		
	
Le	 problème	 est	 que	 ces	 bouleversements	 dans	 la	 pratique	 de	 l’organisation	 communautaire	
remettent	 en	 cause	 la	 contribution	même	 de	 cette	 profession	 au	 sein	 des	 CSSS.	 Pourquoi?	 Parce	
qu’historiquement,	 les	 OC	 ont	 joué	 le	 rôle	 d’interface	 entre	 le	milieu	 communautaire	 et	 le	milieu	
institutionnel.	 Cette	 relation	 privilégiée	 entretenue	 avec	 le	 milieu	 leur	 conférait	 une	 légitimité	






la	 responsabilité	 populationnelle	 et	 la	 hiérarchisation	 des	 services,	 cela	 devient	 une	 mission	
d’établissement.	Tous	les	acteurs	des	établissements	publics,	incluant	les	directions,	sont	amenés	à	
être	 directement	 sur	 le	 terrain	 pour	 traiter	 avec	 les	 organismes	 communautaires.	 Ainsi,	 les	
directeurs	des	organismes	communautaires	sont	en	contact	direct	avec	 les	cadres	des	CSSS,	et	 ce,	
sans	passer	par	les	OC.	Cet	accès	direct	à	la	direction	déplait	nécessairement	aux	OC,	car	d’une	part,	
il	 affaiblit	 la	 légitimité	 démocratique	 qu’ils	 retiraient	 de	 leur	 rôle	 d’interface	 et,	 d’autre	 part,	 il	
fournit	une	occasion	aux	directions	de	questionner	l’utilité	et	la	pertinence	même	de	l’organisation	
communautaire.	En	quoi	est-ce	que	les	OC	sont	utiles	si	tous	les	autres	intervenants	sont	capables	
de	 tisser	 des	 liens	 avec	 le	 milieu	 et,	 par	 le	 fait	 même,	 de	 développer	 les	 communautés	 locales?	
Malheureusement,	ces	craintes	se	sont	concrétisées;	par	exemple,	le	CSSS	de	la	Montagne	a	aboli	en	
décembre	 2008	 ses	 10	 postes	 d’OC	 pour	 les	 convertir	 en	 5	 postes	 d’agents	 de	 planification,	 de	
programmation	 et	 de	 recherche.	 Cet	 évènement	 provoque	 une	 commotion	 au	 sein	 de	 toutes	 les	
troupes	d’OC	du	Québec.	Dans	un	numéro	de	l’Interaction	communautaire	(2008),	il	était	possible	de	
lire	 plusieurs	 titres	 à	 cet	 égard	:	 «	Jour	 noir	 pour	 l’organisation	 communautaire,	 Le	 CSSS	 de	 la	
Montagne	fait	 fausse	route,	Le	communautaire	se	mobilise,	 Journal	des	OC	désossés	du	CSSS	de	 la	
Montagne	»	(6-10).	De	plus,	il	est	effectivement	raisonnable	d’être	inquiet	pour	la	légitimité	de	cette	
pratique	surtout	dans	le	cas	où	des	milliers	d’intervenants	à	l’heure	actuelle	exercent	des	tâches	et	
des	 compétences	qui	 correspondent	généralement	à	 celles	des	OC,	 sans	 compter	que	ces	diverses	
professions	 sont	 en	 pleine	 expansion.	 Il	 ne	 suffit	 que	 de	 penser	 aux	 agents	 de	 concertation,	 aux	
agents	 de	 développement	 et	 aux	 agents	 de	 participation	 citoyenne	 employés	 par	 des	 organismes	
communautaires	 ou	 d’autres	 institutions	 telles	 que	 les	 corporations	 de	 développement	
communautaire	(CDC),	les	Forums	jeunesse,	la	Fondation	Lucie	et	André	Chagnon	(FLAC),	etc.		
	
Toutefois,	 les	 OC	 réagissent	 via-à-vis	 les	 transformations	 de	 leur	 milieu;	 ils	 veulent	 assurer	 leur	
pérennité	dans	les	CSSS.	Cette	volonté	les	amène	à	utiliser	leurs	acquis	historiques	pour	mettre	en	
branle	 une	 série	 de	 mécanismes	 d’encadrement	 et	 de	 soutien	 à	 la	 pratique	 à	 l’intérieur	 de	 la	
nouvelle	 conjoncture	 institutionnelle	 (Bourque	 et	 Lachapelle,	 2010).	 Les	 moyens	 utilisés	 varient	
d’un	endroit	à	l’autre,	quoiqu’une	tendance	se	dessine.	Dans	cette	optique,	il	est	possible	de	parler	
de	 rattachement	 administratif,	 de	 l’émergence	 de	 la	 fonction	 de	 coordination	 et	 de	 supervision	

















Le	 concept	 de	 pouvoir	 a	 toujours	 exercé	 une	 fascination	 pour	 les	 philosophes,	 les	 poètes,	 les	
stratèges	 militaires,	 les	 économistes,	 les	 politicologues	 et,	 bien	 sûr,	 les	 sociologues	 (McShane	 et	
Benabou,	 2008,	 476).	 Dans	 le	 monde	 du	 travail,	 il	 est	 fortement	 associé	 aux	 phénomènes	 de	
négociation	 collective,	 de	 grève	 et	 de	 lock-out.	 Cependant,	 les	 changements	 structurels	 des	
dernières	décennies	ont	grandement	modifié	le	pouvoir	des	parties	présentes	dans	une	organisation	
(Dolan,	Lamoureux	et	Gosselin,	1995,	199).	Les	théoriciens	classiques	de	l’organisation	(F.W.	Taylor,	
M.	 Weber	 et	 H.	 Fayol)	 définissent	 le	 pourvoir	 détenu	 par	 les	 individus	 à	 l’aide	 de	 facteurs	
situationnels	 tels	 que	 la	 position	 ou	 le	 poste	 occupé,	 la	 règlementation,	 l’autorité	 détenue,	 la	
possibilité	de	punir,	l’accès	à	l’information	et	la	façon	dont	les	ressources	sont	réparties.	En	sommes,	
ces	 auteurs	 soutiennent	 qu’une	 personne	 qui	 peut	 contrôler	 un	 ou	 plusieurs	 de	 ces	 facteurs	
situationnels	s’assure	d’un	certain	niveau	de	pouvoir	dans	l’organisation.	D’autres	écrits,	dont	ceux	
de	D.	McClelland,	 supposent	 le	 contraire;	 le	pouvoir	 constitue	une	 force	 individuelle	observable	 à	
travers	 les	divers	besoins	ressentis	par	 les	 individus	et	 les	comportements	qu’ils	adoptent	(Dolan,	




Dans	 le	 domaine	 de	 la	 psychologie	 du	 travail	 et	 des	 organisations,	 il	 semble	 y	 avoir	 un	 certain	
consensus	autour	de	 la	définition	de	Dalh	(1957).	Dahl	définit	 le	pouvoir	comme	étant	 la	capacité	
d’une	 personne	 A	 d’obtenir	 qu’une	 personne	 B	 fasse	 quelque	 chose	 qu’elle	 n’aurait	 pas	 fait	 sans	




éléments	 significatifs	 se	 retrouvent	 dans	 la	 définition	 de	 pouvoir.	 La	 première	 renvoie	 à	 des	
caractéristiques	 individuelles	 en	 faisant	 référence	 à	 la	 capacité	 de	 l’individu	 à	 influencer	 et,	 la	
deuxième	 renvoie	 à	 des	 caractéristiques	 liées	 à	 la	 position	 dans	 une	 organisation	 en	 faisant	
référence	à	l’autorité	accordée	à	un	individu	dans	une	situation	donnée.		
	
Dans	 une	 conception	 plus	 psychosociologique	 du	 travail	 et	 des	 organisations,	 Michel	 Crozier	 et	
Enhard	Friedberg	(1977)	définissent	 le	pouvoir	comme	«	une	relation	d’échange	donc	réciproque,	
mais	 où	 les	 termes	 de	 l’échange	 sont	 plus	 favorables	 à	 l’une	 des	 parties	 en	 présence.	 C’est	 un	
rapport	 de	 force,	 dont	 l’un	 peut	 se	 retirer	 davantage	 que	 l’autre,	 mais	 où,	 également,	 l’un	 n’est	
jamais	totalement	démuni	face	à	l’autre	»	(59).	La	notion	de	pouvoir	est	alors	inséparablement	liée	à	
la	 négociation	 par	 une	 relation	 d’échange	 dans	 laquelle	 au	moins	 deux	 personnes	 sont	 engagées.	
Toutefois,	 les	 individus	 engagés	 dans	 une	 relation	 de	 pouvoir	 disposent	 d’une	 marge	 de	 liberté,		
c’est-à-dire	 qu’ils	 ont	 la	 possibilité	 de	 refuser	 ce	 que	 l’autre	 lui	 demande.	 Les	 ressources	 que	
possèdent	 les	 individus	tels	que	la	force,	 la	richesse,	 le	prestige	et	 l’autorité	servent	uniquement	à	








dire	 qu’un	 individu	 a	 du	 pouvoir	 par	 rapport	 à	 d’autres	 groupes	 et	 est	 caractérisé	 par	 des	
interactions	sociales	ce	qui	implique	qu’il	faut	au	moins	deux	personnes	(470).	Ainsi,	le	pouvoir	est	







relation	de	pouvoir,	 il	existe	une	dépendance	des	parties	 l’une	envers	 l’autre.	Toutefois,	 il	est	plus	
juste	de	dire	que	les	parties	sont	interdépendantes	puisque	la	relation	existe	seulement	lorsque	les	
deux	parties	ont	quelque	 chose	à	 échanger	 et	que	 cette	 chose	ne	peut	 être	obtenue	en	dehors	de	
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cette	relation	qui	 lie	 les	deux	parties.	Donc,	 le	pouvoir	est	réciproque,	mais	 inégal	ou	asymétrique	
(478).	 Ainsi,	 le	 pouvoir	 est	 une	 affaire	 de	 perception	 et,	 par	 le	 fait	même,	 implique	 une	 certaine	
forme	de	réciprocité.		
	
Longtemps,	 le	 pouvoir	 se	 confondait	 avec	 la	 notion	 d’autorité	 et	 de	 leadership.	 Selon	 Hellriegel,	
Slocum	et	Woodman	(1993),	 les	termes	pouvoir	et	autorité,	bien	qu’étroitement	lié	ne	signifie	pas	
exactement	 la	 même	 chose.	 L’autorité	 est	 «	le	 pouvoir	 légitimé	 par	 le	 fait	 qu’il	 est	officiellement	
octroyé	par	 l’organisation	et	accepté	par	 les	employés	qui	 le	 trouvent	 juste	et	adéquat	»	(470).	Le	
meilleur	 exemple	 est	 la	 hiérarchie	 officielle	 dans	 une	 entreprise	 qui	 est	 généralement	 considérée	
comme	légitime.	L’employé	accepte	de	recevoir	des	ordres	et	des	instructions	par	son	supérieur,	si	
elles	 sont	 raisonnables	et	en	 lien	avec	 le	 travail	bien	 sûr.	Ainsi,	 l’autorité	 s’exerce	dans	un	champ	
plus	circonscrit	que	le	pouvoir	et	s’applique	à	un	nombre	plus	réduit	de	comportements	dans	une	
organisation.	 Les	 auteurs	 Turcotte	 et	 Lindsay	 (2001)	 quant	 à	 eux	 distinguent	 le	 leadership	 du	
pouvoir	par	deux	caractéristiques.	Premièrement,	le	leadership	ne	comporte	pas	l’idée	de	contrainte	
et	 suppose	 plutôt	 une	 adhésion	 volontaire.	 L’idée	 d’une	 autorité	 formelle	 fondée	 sur	 le	 statut	 est	








organisations	:	 la	 légitimité,	 la	 récompense,	 la	 contrainte,	 l’expertise	 et	 la	 référence	 (50).	 De	
nombreux	chercheurs	ont	étudié	ces	cinq	fondements	du	pouvoir	et	en	ont	aussi	cherché	d’autres	
tels	 que	 le	 pouvoir	 d’information	 et	 le	 pouvoir	 de	 relations	mais,	 en	 grande	 partie,	 cette	 liste	 est	
restée	 classique	 (McShane	 et	 Benabou,	 2008).	 Les	 trois	 premières	 sources	 font	 références	 aux	
sources	organisationnelles	ou	structurelles	telles	que	 le	poste	occupé,	 le	rôle	et	 l’autorité	officielle	
conférée	 dans	 l’organisation.	 Tandis	 que	 les	 quatre	 dernières	 font	 état	 des	 sources	 dites	
individuelles	 telles	 que	 les	 caractéristiques	 personnelles,	 la	 personnalité	 et	 les	 talents	 de	 chacun.	
Cependant,	 ces	 distinctions	 ne	 sont	 pas	 absolues.	 Certains	 auteurs	 ont	 ajouté,	 au	 fil	 des	 ans,	 les	
sources	dites	situationnelles	dont	 l’incertitude,	 la	substitution	et	 l’importance	de	rôle	de	l’individu	
(Dolan,	 Lamoureux	 et	 Gosselin,	 1995)	 ainsi	 que	 le	 pouvoir	 discrétionnaire	 et	 la	 visibilité	 des	
personnes	(McShane	et	Benabou,	2008).	De	plus,	en	psychosociologie,	Friedberg	(1993)	a	identifié	
deux	 sources	 de	 pouvoir	 bien	 distinctes	 des	 précédentes.	 Dans	 un	 premier	 temps,	 il	 parle	 de	 la	
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pertinence	 des	 possibilités	 d’action	 de	 chacun	 des	 participants	 pour	 la	 solution,	 le	 contrôle	 ou	 la	
gestion	des	problèmes	sur	lesquels	bute	la	réalisation	des	entreprises	ou	souhaits	des	autres	ou	plus	
couramment	appelé	la	définition	des	enjeux	à	l’agenda	ou	«	enjeux	de	pertinence	»	(118-119).	Dans	
un	 deuxième	 temps,	 il	 discute	 de	 la	 liberté	 ou	 l’autonomie	 dont	 chacun	 des	 participants	 dispose	
dans	ses	transactions	avec	les	autres	et	qui	détermine	la	prévisibilité	de	son	comportement	pour	les	





Toulouse	 (1986)	 rapporte	 qu’en	 1980	 il	 existe	 plus	 de	 5	000	 études	 portant	 sur	 le	 leadership	 ou	
l’une	 de	 ses	 composantes.	 Cette	 réalité	 en	 fait	 le	 terme	 le	 plus	 étudié	 et	 le	 moins	 compris	 des	




À	 titre	d’exemple,	dans	 le	domaine	de	 la	psychologie	du	 travail,	des	organisations	et	des	groupes,	
Dolan,	 Lamoureux	 et	 Gosselin	 (1995)	 définissent	 le	 leadership	 comme	 «	la	 capacité	 d’influencer	
d’autres	 personnes	 en	 vue	 d’atteindre	 les	 objectifs	 organisationnels	»	 (231).	 Ici,	 le	 leadership	
représente	 tant	 l’aspect	 formel	 qu’informel	 du	 pouvoir	 puisqu’il	 ne	 dépend	 pas	 seulement	 de	 la	
position	hiérarchique,	mais	aussi	de	la	capacité	à	établir	des	relations,	du	charisme	du	leader	et	de	la	
dynamique	 du	 groupe	 sur	 lequel	 le	 leadership	 s’exerce.	 St-Arnaud	 (2008)	 quant	 à	 lui	 désigne	 le	
leadership	 comme	 «	une	 influence	 qui	 incite	 d’autres	 membres	 à	 entrer	 dans	 un	 cercle	
d’interactions	ou	à	en	sortir	»	(98).	Selon	lui,	en	associant	le	leadership	aux	cercles	d’interactions,	on	
constate	 que	 certains	 individus	 ont	 plus	 d’influence	 que	 d’autre	 au	 sein	 d’un	 groupe.	 Dans	 le	
domaine	 du	 service	 social,	 Turcotte	 et	 Lindsay	 (2001)	 définissent	 le	 leadership	 comme	
correspondant	à	«	l’ensemble	des	activités	et	des	communications	interpersonnelles	par	lesquelles	




Slocum	 et	 Woodman	 (1993)	 conçoivent	 les	 leaders	 comme	 des	 personnes	 qui	 reçoivent	 leur	
autorité	 d’un	 groupe	 parce	 que	 ce	 groupe	 les	 a	 acceptés	 comme	 dirigeants.	 Pour	 demeurer	 en	





Les	 exemples	 précédents	 supportent	 le	 constat	 que	 les	 experts	 ne	 s’entendent	 guère	 sur	 une	
définition	du	leadership	(Barker,	1997).	Pourtant,	 lors	d’un	congrès	tenu	à	l’Université	de	Calgary,	
pas	 moins	 de	 54	 experts	 se	 sont	 entendus	 sur	 une	 définition	 du	 leadership	:	 «	l’aptitude	 d’une	
personne	à	influencer	et	à	motiver	d’autres	individus	et	à	leur	permettre	de	contribuer	à	l’efficacité	
et	 à	 la	 réussite	 de	 leur	 organisation	»	 (House,	 Javidan	 et	 Dorfman,	 2001,	 494).	 En	 somme,	 cet	
énorme	intérêt	pour	ce	sujet	de	recherche	a	engendré	une	littérature	volumineuse,	dont	la	majeure	
partie	peut	être	divisée	en	cinq	points	de	vue,	selon	McShane	et	Benabou	(2008)	(annexe	E):	le	point	
de	 vue	 de	 la	 compétence,	 du	 comportement,	 de	 la	 contingence,	 transformationnel	 et	 relationnel.	
Bien	 que	 certaines	 perceptives	 soient	 plus	 populaires	 que	 d’autres,	 chacune	 permet	 de	 mieux	
comprendre	ce	phénomène	social	complexe.			
	
Cette	 difficulté	 à	 définir	 le	 leadership	 et	 à	 dresser	 une	 liste	 exhaustive	 de	 ses	 caractéristiques	 a	
favorisé	l’élaboration	de	trois	théories	différentes		sur	les	sources	du	leadership	(Dolan,	Lamoureux	
et	 Gosselin,	 1995).	 La	 première	 théorie,	 l’approche	 axée	 sur	 les	 traits,	 insiste	 sur	 les	 traits	 de	
personnalité	comme	facteur	d’influence.	On		y	retrouve,	entre	autres	6	grandes	catégories	dont	les	
caractéristiques	physiques	 (telles	 que	 l’âge,	 apparence,	 taille,	 poids),	 l’environnement	 social	(avec	
éducation,	 position	 sociale	 et	 mobilité),	 l’intelligence	(avec	 le	 jugement,	 capacité	 décisionnelle,	
savoir,	 facilité	 d’expression),	 la	 personnalité	(comme	 par	 exemple	 la	 confiance	 en	 soi,	 esprit	 vif,	
intégrité,	 besoin	 de	 pouvoir),	 les	 caractéristiques	 liées	 à	 la	 tâche	(telles	 que	 la	motivation,	 besoin	
d’accomplissement,	 sens	 de	 l’initiative	 et	 des	 responsabilités)	 et	 enfin	 les	 habiletés	 sociales	 et	







la	 dimension	 structurelle)	 vise	 axé	principalement	 sur	 l’atteinte	des	 buts	 et	 sur	 la	 réalisation	des	
tâches	 précises.	 	Ce	 style	 de	 leadership	 s’intéresse	 à	 la	 méthode	 de	 travail,	 à	 l’information,	 aux	
ressources,	à	la	coordination	des	efforts	et	aux	prises	de	décisions.	Ce	leader	est	sensible	au	rythme	
de	travail	et	évalue	constamment	ce	qui	a	été	accompli	et	ce	qui	reste	à	faire	(Turcotte	et	Lindsay,	




style	 de	 leadership	 veille	 à	 ce	 que	 les	 membres	 ne	 soient	 pas	 trop	 exténués	 et	 concentre	 son	
attention	sur	 leur	vécu.	Ce	 leader	s’intéresse	 	à	 la	stimulation,	au	soutien,	à	 la	communication	et	à	
l’intégration	des	membres	sans	compter	qu’il	 est	 sensible	aux	 tensions	et	 intervient	pour	clarifier	















Finalement,	 la	 troisième	 théorie,	 l’approche	 axée	 sur	 la	 situation,	 découvre	 les	 variables	
situationnelles	 susceptibles	 d’influencer	 l’efficacité	 d’un	 leader.	 Cette	 approche	 constitue	 une	
synthèse	des	approches	précédentes	en	y	incluant	des	caractéristiques	personnelles	du	leader,	soit	
sa	 personnalité,	 ses	 besoins	 et	 motivation	 et	 ses	 expériences	 passées,	 des	 caractéristiques	 des	
subordonnées,	 soit	 leur	personnalité,	 leurs	besoins	et	 leur	motivation	ainsi	que	 leurs	expériences	
passées,	des	caractéristiques	du	groupe,	soit	son	stade	de	développement,	sa	structure,	la	nature	de	
la	 tâche	 à	 effectuer	 ainsi	 que	 les	 normes	 formelles	 et	 informelles	 que	 le	 groupe	 s’est	 données,	 et	
enfin	des	caractéristiques	de	la	structure	organisationnelle,	soit	les	sources	de	pouvoir	du	leader,	les	




En	outre,	 la	première	moitié	du	XXe	siècle	a	permis	aux	chercheurs	de	consacrer	 leurs	efforts	à	 la	
détermination	des	traits	de	personnalité	d’un	leader	sans	toutefois	jamais	prouver	empiriquement	
leur	 influence	 (Dolan,	 Lamoureux	 et	 Gosselin,	 1995).	 Cette	 lacune	 a	 conduit	 les	 chercheurs	 à	
s’intéresser	 davantage	 aux	 comportements	 et	 aux	 styles	 de	 leadership	 (Likert,	 1961;	 Stogdill	 et	





70	 avec	 l’introduction	 des	 théories	 de	 la	 contingence	 qui	 se	 concentraient	 sur	 les	 facteurs	
situationnels	avec	 le	modèle	unidimensionnel	de	Tannenbaum	et	Schmidt,	 le	modèle	de	Hersey	et	
Blanchard	ainsi	que	 le	modèle	de	 la	contingence	de	Fiedler	(Dolan,	Lamoureux	et	Gosselin,	1995).	
Toutefois,	malgré	 l’avancement	 de	 la	 recherche	dans	 le	 domaine,	 il	 n’existe	 encore	 aucun	modèle	
concret	susceptible	de	déterminer	un	style	de	leadership	idéal.	Par	contre,	certains	modèles	laisser	





Le	 conflit	 est	un	phénomène	omniprésent	dans	 les	organisations	modernes.	Les	 travaux	effectués	






inévitables,	 voire	 bénéfiques	 pour	 les	 organisations,	 mais	 ne	 doivent	 pas	 être	 encouragés.	 La	
troisième,	 la	 conception	moderne	 du	 conflit,	 va	 jusqu’à	 prôner	 la	 nécessité	 du	 conflit.	 Au	 lieu	 de	
chercher	 les	 causes	 du	 conflit	 dans	 l’encadrement	 des	 cadres,	 les	 auteurs	 parlent	 plutôt	 d’un	
ensemble	 de	 facteurs	 influant	 la	 structure	 de	 l’organisation,	 les	 exigences	 de	 l’environnement	
interne	et	externe,	les	différences	de	perceptions	des	acteurs	concernés,	et	etc.	Dans	cette	optique,	




si	 les	définitions	abondent	dans	 la	 littérature.	De	manière	générale,	 le	 conflit	 est	une	 situation	où	
deux	parties	entrent	en	opposition	à	l’idée	que	leurs	intérêts	soient	menacés	(Wall	et	Callister,	1995,	
dans	McShane	et	Benabou,	2008).	D’autres	variantes	sont	observés	tel	que	dans	 la	psychologie	du	
travail	 et	 des	 organisations	 avec	 Dolan,	 Lamoureux	 et	 Gosselin	 (1995)	 qui	 rapporte	 souvent	 le	
conflit	à	«	une	incompatibilité	totale,	partielle,	réelle	ou	perçue	entre	les	rôles,	les	buts,	les	objectifs,	






dans	 les	 relations	 interpersonnels	 et	 doit	 être	 considéré	 comme	une	 composante	 naturelle,	 voire	
inévitable,	 dans	 une	 démarche	 de	 groupe	 (Witteman,	 1991,	 174).	 Il	 pourrait	 même	 être	 perçu	
comme	positif	s’il	correspond	à	la	l’affirmation	de	soi	concernant	une	décision	quelconque.	Malgré	
la	 vision	 plutôt	 négative	 des	 gens	 vis-à-vis	 le	 conflit,	 celui-ci	 n’est	 pas	 problématique	 en	 soi.	
D’ailleurs,	 pour	 qu’un	 groupe	 puisse	 évoluer,	 il	 faut	 non	 seulement	 que	 les	 membres	 travaillent	
conjointement	 à	 l’atteinte	 des	 objectifs,	 mais	 parviennent	 à	 régler	 leurs	 différends	 avec	 succès	
(Brown	&	McCool,	1980,	Coile,	1992,	dans	Dranove	et	Shanley,	1995).	Steinberg	(1997)	a	envisagé	le	
conflit	d’une	manière	plutôt	originale.	Selon	cet	auteur,	le	conflit	serait	un	moyen	pour	explorer	les	
différences,	 pour	 encourager	 la	 compréhension	 et	 l’appréciation	 des	 autres	 et	 pour	 aider	 les	
personnes	 à	 acquérir	 un	 respect	 mutuel	 et	 une	 empathie	 en	 cas	 de	 différences	 irréconciliables	
(175).	 Ainsi,	 le	 conflit	 se	 définit	 généralement	 comme	 un	 processus	 qui	 s’enclenche	 quand	 une	
personne	 estime	 qu’une	 autre	 contrecarre	 ses	 projets	 ou	 a	 des	 préoccupations	 opposées	 aux	
siennes	:	 «	Quand	une	personne	agit	 d’une	 façon	qui	 empêche	une	autre	personne	d’atteindre	 ses	
buts,	 ces	 deux	 personnes	 sont	 en	 conflit	»	 (Johnson,	 1988,	 190).	 Pour	 Northen	 (1988),	 trois	
éléments	 caractérisent	 une	 situation	 de	 conflit	:	 le	 fait	 que	 ces	 parties	 perçoivent,	 quant	 à	 leur	
position	respective	des	différences	incompatibles	qui	sont	sources	de	frustrations;	et	le	fait	que	ces	
parties	interagissent	à	propos	de	ces	différences	(175).	Ou	encore,	dans	le	domaine	des	sciences	de	
la	 gestion,	 Hellriegel,	 Slocum	 et	 Woodman	 (1993)	 brossent	 le	 conflit	 comme	 un	 désaccord,	 une	




intangibles,	 sont	 menacés	»	 (512).	 Pour	 eux,	 le	 conflit	 est	 très	 certainement	 une	 question	 de	









personnes	sans	 que	 l’une	 interfère	 dans	 l’activité	 de	 l’autre	 ou	 dans	 les	 règles	 qui	 régissent	 cette	
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Lorsque	 l’on	 décrit	 le	 conflit,	 on	 fait	 généralement	 allusion	 aux	 éléments	 observables,	 tangibles,	
comme	par	exemple	des	propos	méchants	ou	des	comportements	agressifs.	Or,	ces	manifestations	
ne	représentent	qu’une	partie	du	phénomène.	Il	 faut	savoir	en	chercher	les	causes	et	 les	réactions	






la	concurrence	pour	 le	partage	des	ressources	 limités,	 le	degré	de	clarté	des	règles,	 règlements	et	
rôles,	 la	 nature	 du	 système	 de	 communication,	 les	 différences	 de	 niveaux	 de	 pouvoir	 et	 les	
variations	dans	le	système	d’évaluation	et	de	récompenses	et,	d’un	autre	côté,	de	facteurs	humains	
tels	 que	 les	 différences	 de	 personnalité	 (tempérament,	 culture,	 valeurs,	 etc.).	 La	 présence	 de	 ces	
éléments	ne	mène	pas	en	soi	au	conflit,	mais	peut	former	une	condition	nécessaire	à	son	éclosion.	
En	deuxième	lieu,	les	agents	déclencheurs	sont	les	causes	directes	des	conflits	de	groupe.	Ces	agents	





conflit.	 Ainsi,	 nous	 parlons	 de	 perceptions	 et	 d’émotions	 dans	 un	 conflit.	 Deux	 catégories	 sous	
retrouvent	sous	ce	chapeau	:	 le	conflit	 lié	aux	tâches	et	 le	conflit	socioaffectif	 (519).	 	Un	conflit	 lié	
aux	tâches	se	manifeste	lorsque	les	individus	ne	sont	pas	d’accord	sur	les	objectifs,	 les	décisions	à	
prendre	 ou	 les	 méthodes	 de	 travail	 à	 adopter.	 Ces	 enjeux	 sont	 en	 quelque	 sorte	 dissociable	 et	
extérieure	aux	individus	les	obligeant	à	remettre	en	question	leur	perception	de	la	réalité.	Un	conflit	
socioaffectif	 quant	 à	 lui	 prend	 souvent	 un	 caractère	 personnel	 et	 l’attention	 est	 dirigée	 sur	 notre	
perception	de	l’autre	comme	problème	au	lieu	de	se	concentrer	sur	la	problématique.	La	discussion	
devient	 alors	 remplie	 d’émotions	 et	 fausse	 les	 perceptions	 et	 le	 traitement	 de	 l’information.	 En	






Tel	 que	 stipulé	 précédemment,	 le	 conflit	 est	 un	 phénomène	 complexe	 et	 revêt	 plusieurs	 formes.	
Dans	 la	 littérature,	six	 types	de	conflit	ont	été	 identifiés	:	 	 le	conflit	 intra-individuel,	 signifie	qu’un	
individu	 est	 en	 conflit	 avec	 lui-même,	 le	 conflit	 interpersonnel,	 survient	 lorsque	 deux	 individus	
vivent	 une	 mésentente	 au	 sujet	 des	 buts	 à	 poursuivre,	 des	 moyens	 à	 prendre,	 des	 valeurs,	 des	
attitudes	ou	des	comportements	à	adopter,	le	conflit	intragroupe,	ressemble	sensiblement	au	conflit	
interpersonnel,	 et	 enfin	 le	 conflit	 intergroupes,	 surgit	 lorsqu’un	 groupe	 entre	 en	 conflit	 avec	 un	
autre	 groupe,	 le	 conflit	 intraorganisationnel,	 qui	 provient	 de	 l’opposition	 et	 de	 heurts	 suscités	
principalement	 par	 la	 manière	 dont	 les	 postes	 de	 travail	 sont	 définis,	 dont	 l’organisation	 est	
structurée,	et	dont	 l’autorité	officielle	est	répartie	et	 le	conflit	 interorganisationnel	(entre	deux	ou	
plusieurs	 organisations)	 (McShane	 et	 Benabou,	 2008).	 En	 addition,	 si	 l’on	 tient	 compte	 de	 la	
position	hiérarchique	des	employés	dans	une	organisation,	il	est	possible	de	distinguer	trois	formes	
de	conflit	:	le	conflit	vertical,	se	relie	aux	problèmes	ou	aux	mésententes	susceptibles	de	se	produire	
entre	 les	 membres	 ou	 les	 groupes	 de	 différents	 niveaux	 hiérarchiques	 tels	 que	 entre	 les	
subordonnés	 et	 leurs	 supérieurs,	 le	 conflit	 horizontal,	 se	 produit	 entre	 les	 employés	 ou	 entre	 les	
groupes	d’un	même	niveau	hiérarchique	 comme	par	 exemple	 entre	 le	 service	de	production	et	 le	
service	des	ventes	et	enfin,	 le	 conflit	 entre	 les	 cadres	hiérarchiques	et	 les	 cadres	conseils	découle	
généralement	des	caractéristiques	mêmes	de	chaque	groupe	en	ce	qui	a	trait	à	leurs	tâches,	autorité,	




Il	est	vrai	que	 les	conflits	peuvent	survenir	à	 tout	moment.	Toutefois,	 leur	nature	et	 leur	 intensité	
varient	 selon	 l’étape	 de	 développement	 du	 groupe	 et	 la	 dynamique	 du	 groupe.	 Ainsi,	 lorsque	 le	
conflit	 se	 présente,	 le	 groupe	 peut	 réagir	 de	 différentes	 façons.	 Tout	 d’abord,	 les	 conflits	 ont	
évidemment	des	répercussions	négatives	sur	la	vie	interne	de	l’organisation	et	surtout,	s’ils	durent	
trop	 longtemps.	 	 Dans	 ce	 cas,	 toute	 forme	 de	 collaboration	 devient	 difficile	 ce	 qui	 a	 pour	
conséquence	de	permettre	à	 chacun	des	membres	de	 l’organisation	d’abandonner	 les	objectifs	du	
groupe,	se	consacrer	exclusivement	à	ses	objectifs	personnels,	laisser	place	à	l’émotivité,	briser	des	
relations,	accentuer	l’hostilité	et	les	perceptions	erronés,	et	enfin	affecter	négativement	le	bien-être	
psychologique	 des	 employés	 causant	 du	 ressentiment,	 des	 tensions	 et	 de	 l’anxiété	 (Turcotte	 et	
Lindsay,	2001;	Dolan,	Lamoureux	et	Gosselin,	1995;	Hellriegel,	Slocum	et	Woodman,	1993).	Bref,	le	
conflit	 peut	 devenir	 destructeur	 tant	 pour	 l’individu	 que	 pour	 l’organisation	 en	 entrainant	 un	
gaspillage	 de	 ressources,	 de	 temps	 et	 d’argent.	 Si	 les	 conflits	 peuvent	 représenter	 des	 écueils,	 ils	





l’atmosphère	 de	 travail	 des	 tensions	 sous-jacentes	 qui	 grugent	 souvent	 les	 relations	 entre	 les	
individus	durant	de	longues	périodes	avant	de	faire	surface,	développe	des	habiletés	en	matière	de	
résolution	 de	 conflit,	 accroit	 la	 solidarité,	 renforcit	 les	 relations	 entre	 les	membres,	 augmente	 la	
cohésion	du	groupe	et	plus	encore	(Turcotte	et	Lindsay,	2001;	Dolan,	Lamoureux	et	Gosselin,	1995;	
Hellriegel,	Slocum	et	Woodman,	1993).	Cette	recherche	de	solutions	positives	pour	faire	les	choses	




une	 leçon	 à	 tirer	 d’un	 conflit,	 et	 ce,	 même	 si	 les	 aspects	 négatifs	 d’un	 conflit	 semblent	 toujours	









Il	 est	 primordial	 de	 d’abord	 camper	 la	 méthodologie	 générale	 de	 cette	 recherche	 avant	 d’entrer	
dans	les	détails	de	celle-ci.	Elle	consiste	en	une	méthodologie	mixte,	c’est-à-dire	à	deux	approches	:	
quantitative	 et	 qualitative.	 Elle	 permet,	 entre	 autres,	 de	 faire	 ressortir	 les	 alliances	 et	 les	
complémentarités	 entre	 celles-ci	 (Karsenti,	 Savoie-Zajc,	 2000),	 plutôt	 que	 leurs	 différences	
principalement	exposées	dans	 les	recherches	traditionnelles.	Nous	avons	voulu	profiter	des	forces	
et	des	retombées	de	chacune	des	approches	pour	 favoriser	 la	portée	de	notre	recherche.	Ce	choix	
nous	 apparaissait	 être	 un	 bon	moyen	 pour	 saisir	 toute	 la	 complexité	 de	 la	 réalité	 du	 travail	 des	
organisateurs	communautaires	en	CSSS.	En	effet,	Johnson	et	Onwuegbuzie	(2004)	souligne	que	«	les	
méthodes	 mixtes	 engendrent	 souvent	 des	 résultats	 de	 recherche	 supérieurs	 aux	 méthodes	
uniques	»	 (Karsenti,	 2006,	 4),	 car	 elles	 permettent	 «	 d’avoir	 une	 vision	 plus	 complète	 et	 plus	
nuancée	d’un	phénomène	qu’on	cherche	à	comprendre	»	(Moss,	1996,	22).	Krathwohl	(1998)	parle	
de	 l’importance	 de	 combiner	 différentes	 méthodes	 afin	 de	 mieux	 «	 attaquer	 un	 problème	 de	
recherche	»	(618).	En	d’autres	mots,	cela	permet	d’apporter	des	clarifications	sur	un	enjeu	ciblé	et	
de	 mieux	 comprendre	 la	 complexité	 de	 certains	 phénomènes	 pour	 en	 tirer	 des	 apprentissages.	
Donc,	utiliser	diverses	méthodes	de	 collecte	de	données	pour	 tirer	des	 conclusions	 s’avèrent	 être	
une	stratégie	fort	prometteuse	(Karsenti,	2006).	C’est	dans	cette	veine	que	notre	recherche	s’inscrit.	







nous	 retrouvons	 les	 caractéristiques	 principales	 de	 la	 recherche,	 soit	 le	 type	 de	 recherche	 et	
l’approche	 privilégiée,	 la	 stratégie	 de	 recherche,	 la	 population	 à	 l’étude,	 le	 champ	 de	
l’échantillonnage,	 le	 recrutement	de	 l’échantillon,	 la	méthode	de	collecte	de	données,	 l’instrument	

















Afin	de	 faire	état	de	 la	situation	de	 l’organisation	communautaire	au	Québec,	nous	avons	cru	bon,	
dans	 un	premier	 temps,	 d’opter	 pour	 une	 approche	de	 type	 quantitatif.	 Cette	 façon	de	 faire	 nous	
permet	de	fournir	un	portrait	global	de	la	population	des	OC	travaillant	en	CSSS	et	de	rejoindre	un	
plus	grand	nombre	de	personnes	provenant	des	quatre	coins	du	Québec.	 Il	 s’agit	de	connaitre	 les	
caractéristiques	 d’une	 population,	 de	 mesurer	 les	 opinions	 majoritaires	 ou	 d’étudier	 les	
déterminants	 sociaux	 démographiques	 des	 pratiques	 et	 des	 représentations	 qu’ils	 s’en	 font.	
(CREDOC,	2002).	D’ailleurs,		
L’enquête	quantitative	permet	de	mesurer	des	opinions	ou	des	comportements.	Elle	permet	
également	 de	 décrire	 les	 caractéristiques	 d’une	 population	 ayant	 une	 opinion	 ou	 un	
comportement	particulier	(CREDOC,	2002,	7).	
	








pour	 concevoir	 et	 diffuser	 notre	 sondage	 nous	 paraissait	 un	 moyen	 efficace	 pour	 collecter	 de	
l’information	 générale	 auprès	 d’un	 grand	 nombre	 d’individus	 provenant	 d’un	 peu	 partout	 au	
Québec.	Il	est	accessible	à	tous	les	professionnels	via	leur	poste	de	travail,	la	maison	ou	encore	leur	
téléphone	cellulaire.	Il	suffit	d’avoir	accès	à	une	connexion	Internet	et	d’aller	remplir	le	sondage	sur	








Néanmoins,	 nous	 avons	 opté,	 parmi	 les	 abonnements	 proposés,	 pour	 une	 version	 payante	 afin	
d’avoir	accès	à	un	plus	vaste	éventail	d’options.		Nous	souhaitions	être	libre	de	structurer	et	de	créer	












ces	 individus,	 dont	 la	 profession	 reste	 encore	 méconnue	 par	 plusieurs	 à	 ce	 jour,	 mérite	 d’être	
explorée	et	soulignée.		Leur	contribution	à	l’approche	populationnelle	demeure	importante,	surtout	














endroit	 à	 l’autre.	 	 Rappelons	 que	 le	 Québec	 contient	 17	 régions	 administratives	 et	 que	 chacune	
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de	 la	 population	 cible,	 effectuer	 un	 tirage	 au	 sort	 parmi	 celle-ci	 et	 équilibrer	 	 les	 différentes	
catégories	 (âge,	 sexe,	 région	 administrative,	 etc.),	 au	 besoin	 (Angers,	 2000).	 Cependant,	 pour	 la	
présente	étude,	nous	n’avons	pas	pu	déterminer	ou	choisir	 les	participants	au	préalable	et	encore	








rendre	 sur	 le	 lien	 désigné	 pour	 participer	 à	 l’étude.	 Toute	 l’information	 relative	 à	 la	 recherche	
(consignes,	confidentialité,	sujet	d’étude,	etc.)	se	trouvait	en	amont	du	questionnaire.	Un	délai	de	14	
jours	a	été	donné	pour	le	compléter.	Cela	nous	apparaissait	comme	un	lapse	de	temps	raisonnable	et	
optimum	 pour	 recueillir	 ce	 dont	 nous	 avions	 besoin.	 Dans	 un	 deuxième	 temps,	 un	 rappel	 a	 été	
envoyé	une	 semaine	avant	 la	 fin	pour	mousser	davantage	 la	participation,	qui	 allait	 somme	 toute	





que	 notre	 étude	 a	 tiré	 en	 plein	 dans	 le	 mile	 avec	 ses	 101	 répondants.	 C’est	 près	 du	 tiers	 de	 la	
population	cible	qui	s’est	volontairement	mobilisée	pour	répondre	à	notre	sondage	électronique	sur	
une	possibilité	de	trois	cents	quelques	(le	chiffre	exacte	était	non	disponible	au	moment	de	l’étude).		









développement	 et	 la	 structuration	 de	 la	 pratique	 de	 l’organisation	 communautaire	 en	 CSSS,	 le	
questionnaire	électronique	nous	semblait	être	un	excellent	moyen	d’y	parvenir.	Il	nous	permettait,	
entre	autres,	de	partir	de	notre	idée	(plus	ou	moins	floue	au	départ),	de	délimiter	son	champ	d’étude	
avec	 un	 maximum	 de	 clarté	 et	 de	 recueillir	 de	 l’information	 de	 façon	 méthodique	 (Poirier-
Coutansais,	1987).	En	fait,	grâce	à	notre	recension	des	écrits	et	à	notre	cadre	conceptuel,	 il	nous	a	
été	 possible	 de	 déterminer	 deux	 aspects	 incontournables	 de	 la	 pratique	 de	 l’organisation	
communautaire,	soit	son	positionnement	et	ses	conditions	de	travail.	Notre	choix	nous	a	été	inspiré	
par	 certaines	 recherches	 faites	 en	 organisation	 communautaire	 qui	 traitaient,	 entre	 autres,	 des	
enjeux	de	rattachement	administratif	et	de	coordination	et	de	supervision	professionnelle	ou	encore	
de	 recherches	plus	générales	qui	 exploraient	des	 enjeux	de	 satisfaction	et	de	bien-être	 au	 travail.	
Nous	 avons	 donc	 ciblé	 les	 10	 concepts	 suivants	:	 la	 direction,	 le	 rattachement	 administratif,	
l’encadrement	professionnel,	le	soutien	entre	pairs,	l’emplacement	des	bureaux	de	travail,	la	qualité	
générale	des	 lieux,	 le	 roulement	de	personnel,	 le	 fonctionnement	 en	 équipe,	 le	 travail	 d’équipe	 et	
l’esprit	d’équipe.		
	








et	à	 introduire	doucement	 le	participant	à	 la	 recherche.	Nous	avons	aussi	pris	 soin	d’émettre	une	
seule	idée	par	question,	d’employer	des	termes	simples	et	neutres,	et	de	formuler	des	questions	les	
plus	 claires	 et	 brèves	 possibles.	 De	 plus,	 en	 conservant	 cette	 logique,	 nous	 avons	 débuté	 notre	
questionnaire	 avec	 des	 questions	 fermées.	 Ces	 dernières	 se	 voient	 plus	 adaptées	 à	 des	 idées	
simples,	 bien	 définies	 et	 concrètes,	 telles	 que	 des	 questions	 formelles	 et	 des	 questions	 factuelles	
(CREDOC,	2002).	Cela	permettait,	à	notre	avis,	d’ancrer	subtilement	le	participant	dans	la	recherche	
et	de	le	mettre	de	plus	en	plus	confortable	afin	qu’il	soit	plus	enclin	à	partager	son	expérience	et	son	




réponses	 (CREDOC,	 2002).	 Le	 répondant	 a	 ainsi	 le	 sentiment	 d'être	 valorisé	 parce	 que	 l'on	
s'intéresse	à	lui,	à	ce	qu’il	a	à	dire.		
Toutefois,	avant	d’ouvrir	 le	questionnaire	en	 ligne	à	 tous	 les	OC,	nous	avons	procédé	à	une	phase	
pré-test.	Celle-ci	consiste	à	faire	subir	une	évaluation	et	une	vérification	par	quelques	personnes	qui	
possèdent	les	mêmes	caractéristiques	que	ceux	de	la	population	choisie.		
Ce	 pré-test	 permet	 de	 clarifier,	 de	 préciser,	 de	 changer	 certains	 termes,	 supprimer,	
rajouter	 ou	 compléter	 une	 ou	 des	 questions,	 de	 juger	 de	 la	 place	 des	 questions	
impliquantes	ou	difficiles	(Poirier-Coutansais,	1987,	79).		
	
La	 pré-enquête	 effectuée	 par	 quatre	 OC	 de	 notre	 entourage	 nous	 a	 fourni	 des	 informations	
essentielles	 pour	 nous	 aider	 à	 présenter	 et	 introduire	 notre	 questionnaire	 convenablement	 et	
efficacement.	 Elle	 a	 en	 quelque	 sorte	 orientée	 et	 guidée	 la	 suite	 des	 choses,	 tout	 en	 offrant	 une	

















Nous	 avons	 utilisé	 deux	 outils	 d’analyse	 différents	 pour	 cette	 recherche.	 Il	 nous	 apparaissait	
judicieux	 de	 développer	 une	 stratégie	 appropriée	 aux	 types	 de	 questions	 posées,	 soit	 fermées	 ou	




façon	 synthétique	 et	 parlante	 des	 données	 observées	 pour	 mieux	 les	 analyser	»	 (Ayache	 et	
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Hamonier,	 2012,	 1).	 Elle	 permet	 de	 structurer	 et	 représenter	 l’information	 contenue	 dans	 les	
données	ainsi	que	de	rendre	compte	d’éléments	chiffrés	et	de	 les	exploiter	pour	en	saisir	 toute	 la	
signification.	En	effet,	cette	partie	de	la	compilation	des	données	s’est	effectuée	directement	sur	le	
site	 web	 de	 SurveyMonkey.	 Par	 l’utilisation	 de	 questions	 fermées,	 il	 nous	 était	 possible	 de	 créer	
automatiquement	des	graphiques.	Nous	avons	opté,	principalement,	pour	des	diagrammes	à	bandes	
et	des	diagrammes	circulaires,	car	ils	nous	donnaient	la	chance	de	comparer	différents	éléments	par	





de	 recueillir	 et	 traiter	 des	 données	 mentionnées	 dans	 un	 texte	 pour	 le	 caractériser	 ou	
caractériser	son	auteur	(personne,	groupe	ou	organisation).	Le	texte	peut	être	unique	ou	





Office	 Excel.	 Chacune	 des	 lignes	 correspondaient	 à	 un	 participant	 et	 chacune	 des	 colonnes	 aux	
réponses	 obtenues	 à	 chacune	 des	 questions	 ouvertes	 du	 sondage.	 Ensuite,	 pour	 analyser	 son	
contenu,	nous	avons	utilisé	la	statistique	lexicale.		
Elle	 permet	 des	 approches	 exploratoires	 extrêmement	 puissantes,	 notamment	 pour	 la	
constitution	de	classifications	«	naturelles	»,	et	ouvre	à	la	statistique	descriptive	le	champ	
des	données	qualitatives.	(…)	Elle	va	modifier	la	conception	classique	des	questionnaires	
au	 profit	 de	 questions	 ouvertes.	 Elle	 va	 surtout	 ouvrir	 à	 l’analyse	 statistique	 la	masse	
considérable	des	bases	de	données	en	texte	intégral	(Lahou,	1994,	1).	
	




Nous	avons	employé	 la	statistique	 lexicale	pour	prélever	 les	 fréquences,	occurrences,	d’un	mot	ou	
d’une	idée	contenue	dans	un	texte.	Elle	a	permis	de	regrouper	les	divers	éléments	de	réponse	d’une	
même	 question	 pour	 en	 dégager	 les	 similitudes	 et	 les	 différences.	 Elle	 nous	 a	 aussi	 légitimé	 à	
classifier	 l’information	 de	 manière	 hiérarchique	 (décroissant).	 En	 somme,	 nous	 considérons	 le	
















En	 prenant	 connaissance	 des	 données,	 67%	 des	 répondants	 étaient	 des	 femmes	 et	 33%	 des	
hommes.	Plus	de	42%	d’entre	eux	étaient	âgés	entre	36	et	50	ans,	suivi	de	près	par	les	51	ans	et	plus	














35 ans et 
moins 
Depuis combien de temps êtes-vous un 
organisateur communautaire en CSSS/CLSC? 
Moins de 3 ans 
3 - 5 ans 
6 -15 ans 











Nous	 nous	 sommes	 aussi	 interrogés	 sur	 le	 côté	 culturel	 du	 travail;	 à	 savoir	 le	 niveau	 de	
représentation	des	communautés	culturelles	dans	les	équipes	d’organisation	communautaire.	Près	
de	 83%	 d’entre	 elles	 en	 n’ont	 aucune.	 Nous	 nous	 questionnons	 sur	 l’intervention	multiculturelle	
dans	 les	 CSSS.	 Est-ce	 une	 priorité	 pour	 le	 Ministère?	 Combien	 de	 dossiers	 en	 organisation	
communautaire	traite	de	l’immigration	ou	des	enjeux	qui	y	sont	reliés?	Quelle	place	accordons-nous	
au	 caractère	multiethnique	dans	 les	 établissements	de	 santé	et	de	 services	 sociaux?	Le	personnel	
est-il	 bien	 formé	 pour	 répondre	 à	 la	 demande?	 Surtout	 dans	 des	 régions	 comme	Montréal	 ou	 la	
vaste	majorité	des	communautés	culturelles	y	habitent.	Toutefois,	dans	le	présent	mémoire,	 il	 faut	






Y a-t-il une représentation des communautés 







part	 à	 ce	 sondage.	 Cela	 reflète	 une	 belle	 variété	 d’individus	 et	 de	 réalités	 professionnelles.	
Cependant,	 	 une	 plus	 forte	 partie	 des	 répondants,	 22%,	 provenaient	 de	 la	 région	 de	Montréal	 et,	





Notons	 que	 quelques	 procédures	 éthiques	 ont	 été	 prévues	 avant	 le	 début	 de	 la	 prise	 du	
questionnaire	en	ligne.	Le	participant	doit	lire	les	consignes	et	en	accepter	les	termes	s’il	veut	passer	
à	la	prochaine	étape	(annexe	K).	Ces	procédures	éthiques	sont	essentielles	afin	que	chaque	individu	
soit	 pleinement	 au	 courant	 de	 ses	 droits	 et	 ce	 dans	 quoi	 il	 s’engage.	De	 plus,	 une	 attention	 toute	
particulière	 a	 été	 portée	 à	 la	 confidentialité	 et	 à	 l’anonymat	 des	 participants.	 Aucun	 nom	 n’a	 été	
demandé	et	des	mesures	ont	été	prises	afin	d’éviter	que	 toute	personne	puisse	être	reconnue	par	
ses	 pairs.	 Nous	 avons	 attribué	 des	 chiffres	 de	 1	 à	 101	 aux	 répondants,	 par	 ordre	 de	 formulaires	





Toutes	 recherches	 comportent	malheureusement	 ses	 inconvénients	et	 ses	 limites.	Pour	participer	
au	 sondage,	 les	 OC	 devaient	 absolument	 avoir	 accès	 à	 un	 ordinateur	 ou	 autre	 technologie	 de	
télécommunication	ainsi	qu’à	une	connexion	 internet.	De	plus,	 le	sondage	en	 ligne	prenait	plus	de	




de	 devoir	 fournir	 une	 réponse	 force	 le	 participant	 à	 se	 positionner	 et	 même	 parfois	 à	 vouloir	
«	embellir		 son	 image	»	en	donnant	 intentionnellement	 la	 réponse	attendue.	Cela	peut	avoir	biaisé	







Malgré	 la	 représentativité	 de	 l’échantillon	 à	 la	 population	 cible,	 les	 résultats	 obtenus	 lors	 du	

















Afin	 de	 fournir	 des	 informations	 enrichies,	 approfondies	 et	 diversifiées	 sur	 l’organisation	
communautaire	 au	Québec,	nous	avons	employé,	dans	un	deuxième	 temps,	une	approche	de	 type	
qualitatif.		
Cette	dernière	vise	à	comprendre	et	à	expliquer	un	phénomène	tout	en	l’insérant	dans	
un	réseau	de	significations	sociales	et	culturelles.	 Il	 s’agit	d’établir	 le	sens	des	propos	
que	l’on	a	recueillis	en	se	basant	principalement	sur	des	études	de	cas	ou	sur	un	petit	








En	 choisissant	 une	 équipe	 de	 travail	 en	 organisation	 communautaire	 dans	 un	 CSSS,	 notre	 étude	
repose	sur	quelques	individus	et	quelques	cas,	donc	produit	une	étude	de	petite	taille.	En	fait,	elle	















pointue	 le	 développement	 de	 la	 pratique	 de	 l’organisation	 communautaire	 dans	 un	 CSSS	 donné,	
l’étude	 de	 cas	 fournit	 des	 informations	 privilégiées,	 uniques	 et	 beaucoup	 plus	 spécifiques	 qui	
pourront	 ensuite	 inspirer,	 guider	 et	motiver	 d’autres	 établissements	 ou	 professionnels	 à	 faire	 de	
même.		
	







Les	 professionnels	 visés	 par	 cette	 étude	 de	 cas	 sont	 une	 équipe	 en	 organisation	 communautaire	

















cadres	 et	 de	 la	 coordonnatrice	 professionnelle.	 Nous	 avons	 participé	 au	 colloque	 du	 RQIIAC	 à	
Montréal	 en	 juin	 2012	 et	 avons	 assisté	 à	 deux	 ateliers	 co-animés	 par	 ces	 dernières.	 Le	 sujet	 des	
présentations	 traitait	 principalement	 la	 gestion	 et	 l’encadrement	 des	 équipes	 en	 organisation	
communautaire.	 Après	 avoir	 été,	 en	 quelque	 sorte,	 inspirés	 et	 illuminés	 par	 le	 contenu	 des	
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formations,	 nous	 avons	 décidé	 d’aborder	 les	 personnes	 en	 question	 pour	 les	 informer	 sur	 la	
recherche	en	cours	et	connaitre	leur	intérêt	à	y	prendre	part.	Celles-ci	se	sont	montrées	intéressées	
à	 en	 savoir	 davantage.	 La	 semaine	 suivante,	 nous	 leur	 avons	 envoyé	 un	 courriel	 avec	 les	






objectifs.	 Le	 formulaire	 de	 consentement	 libre	 et	 éclairé	 leur	 a	 été	 fourni	 à	 l’avance,	 afin	 qu’ils	






semi-structurée.	 Cette	 dernière	 poursuit	 divers	 buts,	 soient	 ceux	 de	 l’explication	 pour	 rendre	
explicite	 l’univers	 de	 l’autre,	 de	 la	 compréhension	 pour	 comprendre	 le	 monde	 de	 l’autre,	 de	








Cette	 interaction	 verbale	 animée	 se	 fait	 principalement	 de	 manière	 souple.	 Elle	 consent,	 par	 le	
rythme	et	le	contenu	unique	de	l’échange,	au	chercheur	d’aborder,	sous	forme	de	conversation,	les	
termes	généraux	qu’il	souhaite	explorer	avec	le	participant.	Grâce	à	cela,	une	compréhension	riche	
du	 phénomène	 à	 l’étude	 sera	 construite	 conjointement	 (Savoie-Zajc,	 dans	 Gauthier,	 2010).	 Ainsi,	
l’entrevue	 semi-structurée	 nous	 apparaissait	 un	 excellent	 moyen	 de	 mettre	 en	 lumière	







Pour	 nous	 aider	 à	 diriger	 l’entrevue	 semi-structurée,	 nous	 avons	 tenu	 compte	 de	 trois	
considérations,	 soit	 celles	 de	 niveau	 conceptuel,	 relationnel	 et	 matériel.	 Premièrement,	 pour	 des	
considérations	d’ordre	conceptuel,	nous	avons	réalisé	un	guide	d’entrevue	pour	nous	accompagner	
dans	le	déroulement	de	l’entretien.		








formulation	 prévue.	 Le	 guide	 d’entretien	 a	 pour	 but	 d’aider	 l’enquêteur	 à	 recentrer	




Cette	 technique	 laisse	donc	place	à	échange	 librement	 formé	par	 le	participant	 tout	en	répondant	
aux	questions,	thèmes,	de	la	recherche.		
	
Nous	 avons	 orchestré	 notre	 entretien	 de	 manière	 à	 avoir	 trois	 moment	 charnières	:	 l’ouverture,	
l’entrevue	 elle-même	 et	 la	 clôture	 (Savoie-Zajc,	 2009).	 Dans	 un	 premier	 temps,	 la	 période	
d’ouverture	 sert	 d’introduction	 et	 de	 présentation	 tant	 aux	 participants	 qu’au	 chercheur.	 Elle	
permet	d’établir	un	climat	de	discussion	propice	à	rendre	à	l’aide	le	participant.	Nous	avons	profité	
de	 l’occasion	pour	réitérer	quelques	valeurs	qui	nous	apparaissaient	 la	base	de	 la	discussion	 telle	
que	 la	confiance,	 la	confidentialité,	et	 le	respect.	Dans	un	deuxième	temps,	 l’entrevue	prend	place,	
toujours	avec	le	guide	en	aide-mémoire.	L’idée	est	d’offrir	un	espace	de	conversation	au	participant	





l’environnement	 de	 travail	 lors	 de	 la	 restructuration	 de	 l’organisation	 communautaire,	 le	
positionnement	de	l’équipe	d’OC	et	les	conditions	de	travail.	 	Et	dans	un	troisième	temps,	 la	fin	de	
l’entrevue	consiste	à	terminer	les	réflexions,	vérifier	l’état	de	la	personne	et	recueillir	les	dernières	











de	 rattachement	 administratif	 et	 de	 coordination	 et	 de	 supervision	 professionnelle	 ou	 encore	 de	





l’organisation	 communautaire,	 avec	 la	 direction,	 le	 rattachement	 administratif,	 l’encadrement	






d’équipe	 de	 l’organisation	 communautaire	 afin	 de	 faire	 ce	 qu’on	 appelle	 une	 pré-rencontre.	 Cette	
dernière	nous	apparaissait	essentielle,	car	elle	représente	la	principale	source	d’informations	pour	
le	 processus	 de	 planification	 de	 la	 recherche	 (Roy,	 2009).	 Elle	 permet,	 entre	 autres,	 de	 définir	 et	
valider	l’ébauche	du	plan	de	recherche,	qui	lui	avait	été	inspiré	par	le	questionnaire	en	ligne	et	les	
résultats	 obtenus.	 Un	 moment	 nous	 a	 alors	 été	 alloué	 lors	 de	 la	 rencontre	 pour	 que	 nous	
présentions	 notre	 recherche,	 proposions	 une	 organisation	 des	 entrevues	 et	 répondions	 aux	
questions	soulevées	par	 les	éventuels	participants.	Une	 fois	que	 le	processus	 fut	accepté	par	 tous,	
nous	leur	avons	remis	un	formulaire	de	consentement	papier	pour	qu’ils	conservent	en	mémoire	les	
informations	essentielles	de	notre	 recherche.	Nous	avons	aussi	profité	de	 l’occasion	pour	 récolter	











du	 territoire	 ont	 été	 sélectionnés	:	 du	Marigot,	 des	Mille-Îles	 et	 du	Ruisseau-Papineau.	Un	OC	par	












remises.	 Il	 s’agit	 des	 présentations	 intitulées	 «	une	 vision	 partagée	 et	 complémentaire	 entre	
gestionnaire	 et	 oc,	 c’est	 possible!	»	 et	 «	la	 coordination	 professionnelle	 en	 organisation	
communautaire	:	 un	 ingrédient	 pour	 une	 pratique	 durable	»	 (annexe	 H).	 Ces	 documents	 leur	 ont	









Pour	 analyser	 le	 discours	 de	 nos	 entrevues	 semi-dirigées,	 nous	 avons	 opté	 pour	 l’analyse	 de	
contenu.	Elle	est		
Utilisée	 aujourd’hui	 le	 plus	 souvent	 dans	 le	 cadre	 de	 recherche	 portant	 sur	 des	
problèmes	 sociaux	 en	 sciences	 sociales	 appliquées	 (travail	 social,	 nutrition,	











Ensuite,	 	 pour	 opérationnaliser	 nos	 entretiens,	 nous	 avons	 choisi	 l’analyse	 thématique.	 Celle-ci	
consiste	«	à	chercher	 les	thèmes	semblables	et	 les	thèmes	divergents,	 les	thèmes	principaux	et	 les	
thèmes	secondaires	»	(Lwamba	Bin,	2011,	1).	En	effet,	elle	découpe	ce	qui,	d’un	entretien	à	l’autre,	
se	 réfère	 au	même	 thème.	 On	 ne	 tient	 compte	 que	 du	 contenu	 des	messages	 afin	 de	 pouvoir	 les	
comparer	avec	d’autres	entrevues.	Ainsi		
Le	 découpage	 du	 discours	 en	 fragments	 correspondant	 à	 des	 thèmes	 permet	 d’en	
récupérer	 les	 modalités	 et	 les	 fréquences	 d’apparition	 à	 l’aide	 d’une	 grille	 d’analyse	




Notre	 analyse	 thématique	 s’est	 divisée	 en	deux	 étapes.	 En	premier	 lieu,	 nous	 avons	 réexaminé	 le	
guide	 d’entretien	 de	 chacun	 des	 participants	 et	 avons	 re-résumé	 l’information	 se	 trouvant	 sous	
chacun	des	sous-thèmes.	Cette	technique	nous	a	permis	de	filtrer	davantage	le	contenu	et	de	former	
différents	ensembles	de	nouvelles	 idées.	En	deuxième	 lieu,	nous	avons	créé	un	autre	 fichier	Word	
dans	lequel	nous	avons	fait	une	mise	en	commun	de	tout	cela,	c’est-à-dire	de	regrouper,	grâce	à	un	
copier-coller,	tous	les	ajouts	de	discours	faits	par	les	interviewés	sous	les	sous-termes	en	question.	











avons	 pris	 soin	 de	 choisir	 des	 citations	 qui	 n’incriminaient	 personne	 lors	 de	 la	 rédaction	 de	 la	
recherche.	 Nous	 avons	 aussi	 évité	 d’invoquer	 l’âge	 ou	 le	 sexe	 des	 participants	 dans	 notre	














subjectivité	 au	 chercheur	 qui	 retranscrit	 et	 résume	 les	 entretiens.	 Il	 peut	 être	 facile	 de	 négliger	
certains	témoignages	ou	mettre	l’accent	sur	certains	propos.	Cela	peut	en	quelque	sortes	biaiser	les	
résultats	 (Roy,	 2009).	 De	 plus,	 au	 cours	 des	 entretiens,	 une	 attention	 soutenue	 de	 la	 part	 du	









de	 chacun.	 Pour	 donner	 de	 la	 crédibilité	 et	 de	 la	 transférabilité	 à	 notre	 recherche,	 nous	 avons	
supporté	 les	 témoignages	 reçus	 avec	 des	 sources	 scientifiques	 et	 rendrons	 accessible	 notre	
mémoire	 pour	 outiller	 et	 informer	 davantage	 sur	 la	 pratique	 professionnelle	 de	 l’organisation	
communautaire	en	CSSS.	Nous	avons	aussi	pris	soin	d’envoyer	notre	chapitre	5	résultats,	avant	 la	
publication	de	ceux-ci,	à	 tous	 les	participants	afin	de	 l’assurer	de	 l’exactitude	de	nos	propos	et	de	
nos	interprétations.	De	plus,	le	choix	de	l’échantillonnage	empirique	pour	répondre	aux	objectifs	de	
notre	recherche,	et	ce,	dans	un	lapse	de	temps	circonscrit,	nous	a	permis	de		
S’intéresser	 à	 et	 de	 décrire	 des	 comportements	 ou	 des	 représentations,	 mais	 sans	
s’intéresser	 au	 poids	 relatif	 de	 la	 population	 étudiée	 par	 rapport	 à	 la	 population	
générale	(Borderiou,	2010,	8).	
	











































Les	 changements	 organisationnels	 remettent	 constamment	 en	 question	 les	 façons	 de	 faire,	 de	
concevoir	 ou	 de	 gérer	 une	 entreprise.	 Ils	 demandent	 souvent	 que	 l'on	 recherche	 ou	 invente	 de	
nouvelles	manières	 de	 fonctionner	 afin	 de	 s’ajuster	 à	 la	 nouvelle	 réalité.	 En	 fait,	 les	 changements	
organisationnels	 influencent	 directement	 notre	 façon	 de	 travailler.	 Dans	 ce	 mémoire,	 nous	 nous	
intéressons	principalement	à	la	réorganisation	des	services	de	santé	et	de	services	sociaux;	à	savoir	





Le	 premier	 changement	 organisationnel	 étudié	 est	 le	 positionnement.	 Lorsque	 nous	 parlons	 de	
celui-ci,	 nous	 faisons	 référence	 à	 la	 place	 qu’occupe	 l’organisation	 communautaire	 au	 sein	 de	
l’établissement.	 Nous	 avons	 donc	 étudié	 quelques	 composantes	 organisationnelles	 du	 travail,	 à	










Diriez-vous que votre rattachement administratif suit 
plutôt: 
Modèle de l'étalement 
(répartis dans différents 
programmes ou 
directions) 
Modèle de concentration 
(regroupés à l'intérieur 








d’ailleurs	 posé	 notre	 question	 sur	 le	 rattachement	 administratif	 dans	 notre	 sondage.	 Comme	





Au	 passage	 de	 notre	 sondage	 en	 ligne,	 63	 personnes	 se	 sont	 livrées	 à	 un	 témoignage	 sur	 les	




2. le	 partage	 et	 l’échange	 d’information	 sur	














1. l’éloignement	 des	 programmes	 clientèles	
et	des	intervenants	





5. le	 rattachement	 précaire	 qui	 se	 voit	
fréquemment	 menacé	 par	 les	
multiples	restructurations	
6. la	 dépendance	 au	 gestionnaire	 quant	
à	 son	 implication,	 ses	 connaissances	







(Bourque	 et	 Lachapelle,	 2010).	 Les	 constats	 effectués	 semblent	 toujours	 d’actualité,	 comme	 nous	





Permet	 une	 gestion	 et	 une	 coordination	
d’ensemble	 des	 services	 de	 l’organisation	
communautaire	
Exige	 la	 mise	 en	 place	 de	 mécanismes	 de	
liaison	 efficaces	 et	 une	 certaine	 complicité	
entre	 les	 directions	 de	 programme	 et	 la	
direction	responsable	de	l’équipe	d’OC	
Permet	 la	 centralisation	 des	 ressources	 et	
facilite	l’affectation	des	OC	dans	les	dossiers		
Nécessite	 l’identification	 de	 mécanismes	
d’arrimage	 entre	 les	OC	 et	 les	 programmes	
tant	au	plan	des	équipes	multidisciplinaires	
que	des	directions	concernées	
Favorise	 le	 développement	 professionnel	
des	 OC	 en	 offrant	 une	 plus	 grande	
possibilité	 de	 soutien	 entre	 pairs	 et	 de	
partage	d’expertise	
Peut	 mener	 à	 une	 certaine	 rigidité	 des	
pratiques	en	organisation	communautaire	si	
la	 direction	 fait	 preuve	 d’une	 gestion	
standardisée	et	directive	
Permet	 de	 développer	 une	 meilleure	
compréhension	 des	 besoins	 et	 de	 la	
dynamique	du	territoire	de	CSSS	
Peut	donner	accès	à	moins	de	ressources	de	
























La	direction	 représente	un	 échelon	ou	un	 titre	 administratif	 dans	 la	 fonction	publique	 auquel	 est	
rattaché	un	directeur.	Selon	le	sondage,	nous	pouvons	observer	qu’une	partie	des	OC,	près	de	44%,	
sont	 rattachés	 à	 la	 direction	 de	 la	 Santé	 publique,	 tandis	 que	 22%	dans	 les	 services	 généraux	 ou	
multidisciplinaires,	14%	dans	FEJ,	13%	en	santé	mentale	adulte,	4%	en	PPALV	et	enfin	près	de	1%	
en	 santé	 physique.	 Nous	 faisons	 le	 constat	 que	 les	 OC	 sont	 répartis	 un	 peu	 partout	 dans	 les	
organigrammes,	sauf	une	légère	tendance	pour	la	direction	de	la	santé	publique.		Ce	choix	pourrait	
s’expliquer,	en	partie,	par	le	financement	reçu	de	la	Santé	publique	régionale	pour	réaliser	certains	





répertoriées.	 Cela	 a	 eu	 pour	 conséquence	 d’influencer	 les	 statistiques	 recueillies,	 car	 certaines	
directions	 n’étaient	 pas	 accessibles	 comme	 choix	 de	 réponses	 dans	 le	 sondage	 et	 les	 répondants	









exemple	 la	 santé	publique,	 le	développement	des	 communautés,	 et	 les	partenariats.	En	 second,	 la	
direction	par	programme	clientèle	quant	à	elle	cherche	davantage	un	mandat	«	vertical»,	c’est-à-dire	
qui	 inclut	 toute	 direction	 ayant	 un	 programme	 clientèle.	 Il	 y	 a	 par	 exemple,	 FEJ,	 PPALV,	 services	
généraux	et	services	multidisciplinaires.	Et	enfin,	une	direction	mixte	ou	partagée	est	une	direction	
ayant	 un	mandat	 transversal	 ET	un	mandat	 par	programme	 clientèle.	 Il	 y	 a	 par	 exemple	 services	
généraux	et	santé	publique.			
	
Au	 total,	 48	 répondants	 nous	 ont	 partagé	 les	 retombées	 positives	 et	 négatives	 vis-à-vis	 ces	 trois	






1. L’importance	 accordée	 aux	 enjeux	
transversaux	et	aux	déterminants	sociaux	de	
la	 santé	 (logements,	 alimentation,	 exclusion	
sociale,	revenu,	sexe,	et	etc.)		
1. l’éloignement	 avec	 les	 équipes	 et	
intervenants	des	programmes	clientèles	
2. l’accès	 rapide	 aux	 gestionnaires	 des	
différentes	 directions	 et	 le	 pouvoir	
d’influence	auprès	d’eux		





temps,	 auprès	 des	 autres	 directions.	 Aucun	
lien	hiérarchique	ou	pouvoir	légitime		
6. l’ouverture	 pour	 questionner	 les	
orientations	 des	 regroupements	 clientèles	
(exemple	 le	continuum	de	services	 jeunesse	
et	sante	mentale)	





















	 3.	 le	 manque	 de	 vision	 globale	 des	 enjeux	 et	 des	
besoins	du	territoire		
	 4.	 la	 réduction	 des	 connaissances	 et	 de	 l’accès	 aux	
autres	programmes	clientèles	
	 5.	 la	 complexité	 des	 enjeux	 transversaux	 ou	 des	
déterminants	sociaux	de	santé	
	
Cependant,	 cette	 direction	 semble	 trop	 peu	 stratégique	 et	 significative	 pour	 la	 pratique	 de	
l’organisation	 communautaire,	 car	 elle	 a	 peu	 d’influence	 auprès	 des	 autres	 directions	 et	 certains	
programmes	clientèles	sont	moins	pertinents	pour	le	travail	à	accomplir.		
	
Le	 troisième	 modèle,	 à	 savoir	 celui	 de	 la	 direction	 jumelée,	 a	 dégagé	 une	 opinion	 claire;	 une	
direction	partagée	peut	devenir	un	trop	gros	service,	empêchant	les	intervenants	de	se	connaitre	et	
nuirait,	 par	 le	 fait	 même,	 au	 travail	 de	 l’organisation	 communautaire.	 Pourtant,	 les	 directions	
partagées		semblent	devenir	de	plus	en	plus	à	la	mode.	Au	cours	des	dernières	années,	la	direction	
de	 la	 Santé	 publique	 par	 exemple	 semble	 vouloir	 disparaitre	 ou	 être	 jumelée	 avec	 une	 autre	
direction.	 Encore	 là,	 nous	 n’avons	 pu	 obtenir	 le	 nombre	 exacte	 de	 direction	 de	 la	 santé	 publique	
jumelée	 avec	 une	 autre	 direction	 via	 notre	 sondage	 à	 cause	 de	 la	manière	 dont	 nous	 avons	 posé	
notre	question	sur	le	sujet.	En	sommes,	dans	plusieurs	cas,	il	s’agit	d’une	décision	et	d’une	stratégie	
administrative	 purement	 de	 considération	 financière,	 visant	 à	 réduire	 les	 dépenses	 du	 CSSS.	
Conséquemment,	 plusieurs	 services	 s’agrandissent	 et	 s’alourdissent	 au	 point	 de	 vue	 de	
54	
	
l’administration,	 la	 reddition	 de	 compte,	 les	 entrants	 statistiques,	 etc.	 	 Cette	 pression	 ou	 ajout	
d’administratif	alourdit	considérablement	le	mandat	ou	travail	de	chacun.		
	
Finalement,	 un	 dernier	 aspect	 important	 à	 considérer	 dans	 un	 contexte	 de	 structure	
organisationnelle	 en	 mouvance,	 là	 où	 parfois	 la	 place	 même	 de	 certains	 services	 est	 remise	 en	
question,	 est	 la	 distance	 hiérarchique	 entre	 les	 OC	 et	 la	 direction	 générale.	 Cette	 situation	 a	 une	
vaste	incidence	sur	le	travail	à	accomplir.	En	effet,	Bourque	et	Lachapelle	(2010)	stipule	que		





De	 là	 l’importance	d’entretenir	des	 liens	étroits	avec	 la	direction	générale	si	 les	professionnels	de	


































La	 notion	 d’encadrement	 professionnel	 réfère	 à	 tout	 geste	 que	 pose	 quelqu’un	 qui	 a	 pour	 but	 de	
donner	conseil,	de	la	formation,	de	la	planification	et/ou	de	la	gestion.	Nous	nous	sommes	intéressés	
plus	 précisément	 à	 la	 coordination	 et	 supervision	 professionnelle.	 La	 fonction	 de	 coordination	
professionnelle	en	organisation	communautaire	a	pris	naissance	afin	de	favoriser	le	développement	
de	la	pratique	en	CSSS.	Historiquement,	d’autres	professionnels	de	la	santé	et	des	services	sociaux	
en	 bénéficiaient,	 principalement	 dans	 les	 équipes	 multidisciplinaires.	 La	 coordination	






Par	 contre,	 environ	 32%	 des	 répondants	 n’auraient	 aucune	 coordination	 ou	 supervision	
professionnelle.	 Ce	 pourcentage	 n’est	 pas	 négligeable	 étant	 donné	 la	 nature	 du	 travail	 à	 faire	 en	
organisation	communautaire	qui	demande	beaucoup	de	partenariats	et	d’arrimage,	surtout	depuis	
les	fusions.		Cependant,	un	bémol	vaut	la	peine	d’être	soulevé.	Plusieurs	répondants	semblent	avoir	





En	 addition	 à	 l’augmentation	 du	 nombre	 de	 coordonnateurs	 en	 organisation	 communautaire,	
Bourque	et	Lachapelle	(2010)	confirme	que	la	coordination	professionnelle	a	d’autres	particularités	
qui	 la	 distingue	 des	 autres	 professions.	 Premièrement,	 elle	 s’établit	 dans	 des	 établissements	 de	
grande	 taille,	 là	 où	 l’organisation	 communautaire	 se	 trouve	 souvent	 éloignée	 de	 la	 direction	
générale.	 La	 perte	 de	 cette	 interface	 privilégiée	 avec	 les	 gestionnaires,	 directeurs,	 ou	
coordonnateurs	nuit	aux	orientations	de	l’établissement	données	par	la	direction	générale	vis-à-vis	
de	ses	rapports	avec	la	communauté.		Il	est	d’ailleurs	cité	:		
L’impact	 de	 l’organisation	 communautaire	 dans	 les	 milieux	 est	 proportionnel	 à	 la	
cohésion	entre	la	pratique	des	OC	et	les	orientations	de	l’établissement.	Cette	cohésion	
est	 facilité	 lorsqu’il	 y	 a	un	échange	 soutenu	entre	 la	direction	générale	et	 les	 équipes	
d’organisation	communautaire	(Bourque	et	Lachapelle,	2010,	116).	
	





minimum	 de	 cohésion	 pour	 favoriser	 l’innovation	 et	 l’enrichissement	 collectif	 (Bourque	 et	
Lachapelle,	2010).	Le	 travail	d’équipe	est	un	 levier	nécessaire	à	 l’organisation	communautaire.	La	
coordination	professionnelle	demande	donc	un	doigtée	qui	se	 lie	avec	plusieurs	compétences.	Les	
rôles	 et	 les	 tâches	 associés	 à	 ces	 diverses	 fonctions	 d’encadrement	 professionnel	 (chef	 d’équipe,	

















coordination	 professionnelle	 favorise	 mon	 développement	 professionnel	 et	 contribue	 au	
développement	d’une	vision	d’équipe	»	(répondant	no46)	que	«	c’est	 tout	à	 fait	positif	d’avoir	une	
coordination	 professionnelle	»	 (répondant	 no58)	 ou	 encore	 que	 «c’est	 un	 énorme	 atout!!!»	
(répondant	no2).	Troisièmement,	la	pratique	d’encadrement	professionnel	est	dans	la	majorité	des	
cas		 assumé	 par	 un	 pair,	 ce	 qui	 facilite	 grandement	 le	 développement	 de	 la	 pratique	 par	 sa	
compréhension	des	divers	enjeux	vécus	en	organisation	communautaire.	En	ce	sens,	 il	 a	aussi	été	
mentionné	 à	 quelques	 reprises	 que	 le	 coordonnateur	 professionnel	 devrait	 être	 proposé	 et	
approuvé	par	les	pairs	:		




Ce	 processus	 décisionnel	 fait	 par	 les	 pairs	 semble	 un	 incontournable	 pour	 le	 succès	 de	 la	




Il	 y	 a	 aussi	 des	 tensions	 par	 rapport	 au	 rôle	 de	 coordonnateur	 professionnel.	 Nous	




Cette	 réflexion	 nous	 force	 à	 nous	 pencher	 sur	 les	 différents	 enjeux	 d’une	 coordination	
professionnelle.	 En	 premier	 lieu,	 le	 sondage	 nous	 parle	 du	 rôle	 hiérarchisé	 ou	 du	 rôle	
d’intermédiaire	 perçu	 par	 la	 direction.	 Par	 exemple,	 le	 cadre	 va	 consulter	 le	 coordonnateur	







Nous	avons	une	répondante	d’équipe.	 […]	ce	rôle	est	 important	et	nécessaire,	mais	 la	
personne	manque	 de	 temps	 pour	 jouer	 ce	 rôle	 vu	 le	 nombre	 de	 dossiers	 qu’elle	 doit	
s’occuper	(répondant	no8).		
	
Cela	 constitue	 une	 perte	 pour	 l’organisation	 communautaire	 et	 ralenti	 son	 développement	
par	le	fait	même.		
Cette	 multitude	 de	 changements	 organisationnels	 a	 nécessairement	 demandé	 une	 révision	 des	
modes	 de	 gestion	 en	 place.	 Plusieurs	 établissements	 ont	 donc	 assigné	 de	 nouvelles	 tâches	 aux	
gestionnaires	 faisant	en	 sorte	de	 les	éloigner	des	préoccupations	professionnelles	 (Loubat,	2000).	
La	 coordination	 professionnelle	 intervient	 à	 ce	 moment	 pour	 soutenir	 les	 équipes	 de	 travail.	
D’ailleurs,	Bourque	et	Lachapelle	(2010)	affirment	que		





à	 plusieurs	 soucis	 vécus	 au	 quotidien.	 Premièrement,	 plusieurs	 OC	 déplorent	 la	 disponibilité	 et	
l’implication	 de	 leurs	 cadres.	 À	 titre	 d’exemple,	 ils	 donnent	 l’absence	 d’un	 cadre	 ou	 personne	
intérimaire	par	manque	de	temps,	la	suprématie	du	curatif	sur	le	préventif	donc	des	préoccupations	
autre	 que	 l’organisation	 communautaire	 ou	 encore	 le	 manque	 d’encadrement	 et	 de	 supervision	





communautaire.	 Du	 travail	 de	 sensibilisation	 et	 d’éducation	 serait	 à	 faire	 à	 ce	 niveau.	
Troisièmement,	 au	 niveau	 de	 la	 connaissance	 et	 reconnaissance	 de	 l’apport	 de	 l’organisation	
communautaire	 pour	 le	 CSSS.	 Encore	 aujourd’hui,	 beaucoup	 d’intervenants	 et	 de	 cadres	 se	
demandent	ce	que	c’est	que	 l’organisation	communautaire,	à	quoi	ça	sert.	Et	plus	encore,	certains	
commentaires	 relevés	 dans	 le	 sondage	 en	 ligne	 révélaient	 la	 méconnaissance	 de	 certains	








Les	 collaborations	 s’établissent	 assez	 naturellement	 (sur	 demande	 ou	 sur	 offre)	 en	
fonction	 des	 champs	 d’expertise	 de	 chaque	 membre	 de	 l’équipe.	 Il	 y	 a	 une	 grande	
générosité	entre	les	membres	et	une	ambiance	très	conviviale	(répondant	no2).		
	
Le	 soutien	 professionnel	 est	 largement	 cautionné	 par	 les	 OC	 et	 même	 fortement	 recommandé.	
L’organisation	 communautaire	 est	 une	 pratique	 plus	 difficilement	 compréhensible	 pour	 les	
intervenants	et	gestionnaires	du	CSSS	ainsi	que	de	la	communauté.	Voilà	pourquoi	le	soutien	entre	
pairs	 devient	 primordial	 pour	 la	 pratique.	 En	 ce	 sens,	 certaines	 équipes	 se	 sont	 dotées	 d’une	
structure	 plus	 formelle	 dès	 lors	 pour	 répondre	 à	 ce	 besoin,	 en	 voici	 quelques	 exemples	 :	 les	
rencontres	d’équipe	ou	les	rencontres	cliniques,	les	rencontres	régionales	du	RQIIAC,	les	rencontres	









de	travail	désignent,	de	manière	générale,	 l’environnement	dans	lequel	 les	employés	vivent.	 	Nous	
pouvons	 penser	 à	 l’atmosphère	 des	 lieux,	 le	 confort,	 le	 bruit,	 la	 charge	 de	 travail,	 et	 etc.	 qui	
contribue	à	faire	vivre	une	expérience	positive	ou	négative	de	son	milieu	de	travail.	Dans	le	cadre	de	
notre	 recherche,	 nous	 avons	 décidé	 de	 nous	 concentrer	 sur	 les	 éléments	 suivants,	 à	 savoir	 les	
59	
	









En	ce	qui	a	 trait	aux	bureaux	de	 travail,	 la	vaste	majorité	des	répondants,	environ	87%,	affirment	
que	 leurs	 bureaux	 de	 travail	 se	 logent	 dans	 un	 CLSC.	 Les	 autres	mentionnent	 occuper	 un	 bureau	
dans	un	centre	administratif	(11%),	un	hôpital	(6%),	un	CHSLD	(5%)	ou	encore	un	autre	lieu	(2%).	
Les	 CLSC	 semblent	 représenter	 le	 quartier	 général	 des	 OC;	 normal	 puisque	 les	 intervenants	 de	


































environnement	 de	 travail.	 Les	 conditions	 diffèrent	 bien	 évidemment	 d’un	 CSSS	 à	 l’autre.	 Près	 de	
27%	des	OC	occupent	des	bureaux	partagés	avec	d’autres	OC,	21%	ont	 leur	propre	bureau	 tandis	
que	8%	sont	 tous	 ensemble	dans	un	même	bureau.	De	plus,	 environ	18%	des	OC	 sont	 regroupés	
dans	 un	 même	 lieu	 versus	 13%	 logent	 dans	 des	 lieux	 différents.	 Ces	 différents	 emplacements	
semblent	 comporter	 leurs	 avantages	 et	 inconvénients.	 En	 étant	 tous	 sous	 le	 même	 toit,	 l’esprit	
d’équipe	est	favorisé,	 les	échanges	sont	facilités,	 l’isolement	est	brisé	et	il	plus	facile	pour	soutenir	
ses	pairs.	Comme	faiblesse,	il	y	a	l’éloignement	avec	les	autres	équipes	et	intervenants,	mais	encore	
là	 tout	dépend	de	 l’emplacement	des	bureaux.	 	En	étant	sous	différents	toits,	donc	dans	différents	
lieux,	 l’approche	auprès	des	communautés	locales	semble	favorisée	ainsi	que	la	proximité	avec	les	
équipes	 et	 les	 intervenants.	 Toutefois,	 cela	 rend	 l’intégration	 et	 l’échange	 avec	 les	 autres	OC	plus	
difficile	tout	en	augmentant	leur	risque	d’isolement	professionnel.	En	sommes,	la	vaste	majorité	des	













dans	de	bonnes		conditions,	18%	trouvent	 la	qualité	de	 leur	 lieu	passable,	14%	excellente	et	enfin	
10%	médiocre.	 	 En	 fait,	 73%	 affirment	 se	 trouver	 dans	 des	 lieux	 propices	 au	 travail	 et	 se	 disent	












de	 leur	 gestionnaire	 tandis	 que	 50%	 des	 autres	 affirment	 l’inverse.	 	 Cette	 réalité	 suppose	 qu’un	






une	 meilleure	 connaissance	 de	 l’organisation	
communautaire	dans	certains	cas	
un	 manque	 de	 cohérence	 et	 de	 continuité	 dans	

























Y a-t-il eu un roulement de personnel au cours des 2 
dernières années en organisation communautaire, au 
niveau des cadres ou gestionnaires responsables des 




Disons	 que	 la	 liste	 des	 aspects	 plus	 négatifs	 lors	 du	 départ	 d’un	 gestionnaire	 en	 organisation	
communautaire	se	fait	sentir.	En	effet,	un	OC	dit		
En	un	 an,	 nous	 avons	 eu	4	 gestionnaires	 différents	 […].	 L’effet	 sur	 les	 pratiques	 c’est	
qu’à	chaque	 fois	 il	 faut	 réexpliquer	notre	 travail	et	 tous	nos	dossiers.	 Il	 faut	à	chaque	
fois	 donner	 des	 arguments	 pour	 que	 le	 supérieur	 comprenne	 l’importance	 de	 notre	












Il	 n’y	 a	 pas	 seulement	 le	 changement	 de	 direction	 cadres	 qui	 ont	 un	 impacts	 sur	 l’organisation	
communautaire.	 En	 ce	 qui	 a	 trait	 aux	OC,	 plus	 de	 70%	d’entre	 eux	 disent	 avoir	 eu	 un	 roulement	
personnel	dans	leur	rang	au	cours	des	deux	dernières	années.	Comme	retombées	positives,	certains	
parlent	 d’un	 rajeunissement	 de	 la	 main	 d’oeuvre,	 de	 la	 venue	 de	 «	sang	 neuf	»	 dans	 l’équipe,	 de	
nouvelles	 pratiques,	 façons	 de	 faire	 et	 expertises,	 d’une	 hausse	 de	 discussions	 sur	 la	 pratique	 et	
enfin	d’une	opportunité	pour	revoir	les	mandats	de	chacun	et	de	les	changer	au	passage.	Pour	ce	qui	
est	des	éléments	négatifs,	des	répondants	nomment	 la	perte	d’expertise,	 l’abolition	de	poste	ou	 le	
non-remplacement,	 la	 réorganisation	 de	 l’organisation	 communautaire,	 la	 tenue	 de	 dossiers	






Y a-t-il eu un roulement de personnel au cours des 2 






commune	 du	 travail.	 Bref,	 il	 y	 aurait	 une	 amélioration	 à	 faire	 dans	 le	 passage	 du	 flambeau	 à	 la	
relève.	 De	 plus,	 cela	 peut	 aussi	 avoir	 des	 conséquences	 plus	 perverses	 sur	 les	 individus.	 L’aspect	
psychologique	du	travail	est	peu	discuté,	mais	les	effets	se	font	sentir.		Comme	le	suggère	un	OC		
[…]	vu	 la	situation	 financière	de	notre	CSSS,	cela	a	eu	pour	conséquence	que	ce	poste	
soit	 aboli.	Décision	prise	 la	 semaine	dernière.	Nous	n’avons	pas	 fini	 d’en	mesurer	 les	
effets.	 Ça	 nuit	 au	moral	 des	 troupes,	 engendre	 de	 la	 colère	 et	 frustration	 (répondant	
no5).		
	
Le	 coté	 plus	 psychosocial	 n’est	 pas	 à	 négliger	 et	 gagnerait	 davantage	 à	 être	 explorer	 dans	 une	
recherche	subséquente.		
	
Pour	 pallier	 à	 ces	 défis,	 des	 répondants	 soulèvent	 quelques	 pistes	 de	 solutions	:	 comme	 par	
exemple,	 	 le	 développement	de	modes	de	 transfert	 de	 l’expertise	 en	organisation	 communautaire	
via	une	mobilisation	du	RQIIAC	ou	le	développement	des	outils	qui	sont	là	pour	rester,	même	après	





Le	 fonctionnement	 en	 équipe	 est	 probablement	 l’aspect	 qui	 diffère	 le	 plus	 d’un	 CSSS	 à	 l’autre.	
Chaque	 organisation	 semble	 avoir	 sa	 propre	 façon	 de	 fonctionner.	 Ici,	 nous	 avons	 défini	 le	









	 Types	 Participants		 Sujets	de	discussion		 Fréquence		
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1.	 Cliniques		 OC		 la	 pratique	 professionnelle	 telle	 que	 les	
dossiers,	 le	 soutien	 professionnel,	 la	
préparation	 des	 rencontres	










d’action,	 les	 bilans	 annuels,	 les	 nouvelles	
demandes,	 le	 cadre	 de	 référence	 et	 de	
pratique,	 la	 planification	 stratégique,	
l’encadrement,	 la	 formation,	 le	






















en	 organisation	 communautaire	 tels	 que	












enjeux	 administratifs	 ou	 dossiers	
spécifiques	 tels	 que	 les	 orientations,	 la	















Le	 deuxième	 axe,	 la	 répartition	 des	 dossiers	 et	 la	 charge	 de	 cas,	 vise	 la	 meilleure	 cohérence	 et	















Pour	 procéder	 à	 la	 répartition	 des	 dossiers,	 il	 est	 judicieux	 et	 nécessaire	 d'avoir	 un	 cadre	 ou	 un	
coordonnateur	 professionnel	 pour	 faciliter	 le	 processus.	 Autrement,	 des	 frustrations	 et	 des	
désaccords	 peuvent	 facilement	 émanés.	Malheureusement,	 quelques	 répondants	 nous	 ont	 affirmé	






des	 demandes	 de	 services	 en	 organisation	 communautaire.	 De	manière	 générale,	 l’analyse	 se	 fait	
premièrement	par	 la	personne	qui	reçoit	 la	demande,	dans	 le	cas	où	 il	n’y	aurait	pas	de	personne	
attitrée	pour	le	faire	tel	qu’un	coordonnateur	professionnel.	La	discussion	se	fait	dans	un	deuxième	
temps	 en	 équipe,	 là	 où	une	décision	partielle	 est	 prise.	Dans	 un	 troisième	 temps,	 la	 demande	 est	
approuvée	 ou	 refusée	 par	 le	 gestionnaire.	 Et	 quatrièmement,	 l’attribution	 du	 dossier	 peut	
finalement	avoir	lieu,	selon	les	modalités	discutées	précédemment,	ou	encore	une	lettre	expliquant	




	Le	 quatrième	 et	 dernier	 axe,	 celui	 du	 développement	 d’outils	 de	 travail	 qui	 servent	 de	 guide,	
d’accompagnement	 et	 de	 suivi	 à	 la	 pratique	 de	 l’organisation	 communautaire.	 On	 y	 retrouve	
généralement	un	cadre	de	référence	et	de	pratique,	une	planification	stratégique,	des	plans	d’action	
individuels	et	bilans	et,	enfin,	une	grille	d’évaluation	et	un	formulaire	de	nouvelles	demandes.	Ces	










ce	 soit	 avec	 leurs	 collègues,	 la	 communauté	 et	 les	 intervenants	 et	 gestionnaires	 du	 CSSS.	 C’est	 la	
base	même	des	valeurs	véhiculées	en	organisation	communautaire.	Le	 travail	d’équipe	revêt	donc	




Afin	 d’illustrer	 concrètement	 le	 travail	 d’équipe,	 les	 répondants	 ont	 donné	 quelques	 exemples	 de	
leur	 collaboration	 tels	 que	 le	 cadre	 de	 référence	 et	 de	 pratique,	 la	 planification	 stratégique,	 le	
soutien	 aux	 OC	 moins	 expérimentés,	 le	 partage	 d’une	 charge	 de	 travail	 plus	 importante	 ou	 un	
dossier	 complexe	 (ex.	 mise	 sur	 pied	 d’une	 concertation,	 d’un	 dossier	 transversal,	 d’une	 table	 en	
développement	 social,	 et	 etc.),	 la	 création	 d’outils,	 l’organisation	 du	 colloque	 du	 RQIIAC	 ou	 de	 la	
semaine	nationale	en	organisation	communautaire	(SNOC),	 la	liaison	ou	la	prise	de	contact	auprès	
de	 partenaires,	 le	 cheminement	 des	 nouvelles	 demandes,	 les	 rencontres	 d’équipe	 et	 enfin	 la	
circulation	de	l’information.			
	


























noir.	 Le	 travail	 d’équipe	 se	 voit	 nécessaire	 pour	 le	 partage	 de	 connaissance,	 d’expertise	 et	 de	
compétence,	le	renforcement	du	positionnement	organisationnel	et	de	la	visibilité	de	l’organisation	

















































champ	 d’études.	 Pour	 le	 présent	 mémoire,	 nous	 choisissons	 de	 favoriser	 l’aspect	 «	psychosocial»	 du	
terme,	puisque	nous	parlons	de	plusieurs	individus	faisant	partie	d’un	groupe,	à	savoir	une	équipe	





est	 satisfaisante	 voir	 même	 fantastique	 et	 stipulent	 à	 plus	 de	 80%	 que	 la	 relation	 qu’ils	
entretiennent	avec	leurs	collègues	est	bonne	et	même	excellente.	Avec	un	tel	cas	de	figure,	plusieurs	






























Rappelons-nous	 le	 contexte	 québécois	 des	 soins	 de	 santé.	 En	 2004,	 la	 Réforme	 Couillard	 donna	
naissance	à	une	autre	période	de	transformation	du	réseau	de	la	santé	et	des	services	sociaux	:	 la	plus	




















Cette	 amorce	 de	 discussion	 ne	 plaisait	 pas	 nécessairement	 à	 tous.	 La	 méfiance	 et	 la	 résistance	 au	
changement	se	sont	dès	lors	installées.	En	effet,		
(les	 rencontres	 régionales	 entre	 OC)	 je	 pense	 que	 cela	 nous	 a	 beaucoup	 aidé	 à	 nous	
accepter.	 Il	 y	avait	comme	de	 la	méfiance,	moi	 je	 ressentais	plus	de	 la	méfiance	au	début	
surtout	de	 la	part	des	OC	séniors	qui	étaient	habitués	depuis	20-25	ans	de	 travailler	 seuls	
avec	 la	 communauté	 et	 non	 en	 concertation.	 C’est	 une	 période	 qui	 nous	 a	 permis	 de	




touchaient	 principalement	:	 les	 bureaux	 de	 travail	 (emplacement,	 localisation,	 etc.),	 le	 rattachement	















Parallèlement,	 la	 fusion	 des	 établissements	 se	 poursuivait.	 Les	 OC	 ont	 été	 fusionnés	 par	 programme	
clientèle.	 La	 direction	 Famille-Enfance-jeunesse	 (FEJ)	 avait	 alors	 une	 volonté	 de	 se	 regrouper	 et	 de	













et	 de	 participer,	 surtout	 que	 PPALV	 utilisait	 l’organisation	 communautaire	 principalement	 pour	 le	
développement	 des	 services	 pour	 ainés	 par	 exemple,	 ce	 qui	 n’était	 pas	 exactement	 l’orientation	 que	
prévoyait	prendre	le	CSSS	pour	ses	OC.	Ainsi,	l’allocation	des	ressources,	la	connaissance	des	besoins	et	
enjeux	 du	 territoire	 de	 Laval	 par	 secteur	 de	 CLSC,	 et	 le	 rattachement	 administratif	 (modèle	 de	
l’étalement)	allaient	être	revus.			
	














Ensuite,	 les	 consultants	 ont	 retravaillé	 le	 cadre	 de	 référence	 avec	 les	 gestionnaires.	 Puis,	 dans	 un	
quatrième	temps,	revoir	 le	tout	les	trois	parties	à	la	table	en	même	temps,	c’est-à-dire	les	consultants,	
OC	et	 gestionnaires.	 En	 sommes,	 ces	différentes	 étapes	ont	 favorisé	 l’acceptation	de	 la	démarche	par	
tous,	car		
Ils	 voyaient	 que	 ce	 n’étaient	 pas	 un	 caprice	 d’OC,	 que	 c’était	 réfléchis	 avec	 un	




Les	 défis	 lors	 de	 cette	 période	 pour	 les	 OC	 étaient	 la	 vision	 non-unanime	 de	 l’organisation	
communautaire,	 la	 culture	 de	 travail	 «	one	 on	 one	»,	 les	 personnalités	 de	 chacun	 et	 les	 différentes	
façons	de	percevoir	la	démarche	en	cours.		Il	y	avait	donc	trois	clans	:	un	de	réfractaires,	un	d’indécis,	et	
un	d’optimistes.	Les	peurs	étaient	surtout	orientées	vers	le	changement	et	l’approche	vis-à-vis	du	travail,	













































Le	 positionnement	 regroupe	 cinq	 aspects	 organisationnels	 du	 travail	 en	 CSSS,	 à	 savoir	 la	 direction,	 le	







formelle	et	d’organisation	du	 travail	dans	 le	but	d’orienter	 les	activités	d’une	organisation	
(McShane	et	Benabou,	2008,	592).		
	
La	 structure	 organisationnelle	 joue	 plusieurs	 rôles	 et	 s’avère	 un	 outil	 essentiel	 pour	 soutenir	 tous	 les	
changements	 dans	 l’organisation.	 Toutefois,	 elle	 repose	 sur	 un	 concept	 plutôt	 abstrait	 et	 difficile	 à	
cerner,	car	on	ne	peut	 la	voir.	C’est	pourquoi	une	représentation	graphique,	nommé	organigramme,	a	
été	conçue.	Elle	permet	de	visualiser	 les	relations	qui	existent	entre	 les	différentes	composantes	d’une	
organisation	 à	 l’aide	 d’un	 schéma.	 L’annexe	 C	 représente	 les	 organigrammes	 du	 CSSS	 de	 Laval,	 soit	
l’organisation	en	entier	ou	encore	les	services	de	l’organisation	communautaire.	Cette	 illustration	nous	
permet	 de	 voir	 les	 fonctions	 et	 relations	 hiérarchiques	 existantes	 entre	 les	 différents	 acteurs.	 On	 y	
constate	que	les	OC	sont	rattachés	à	la	direction	générale	adjointe	(annexe	C).	Cette	direction	s’occupe	
plus	précisément	du	 comité	de	 la	 gouverne	 clinique	et	du	 comité	de	 suivi	du	projet	 clinique	ainsi	que	
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tout	 le	 volet	 clinico-administratif	 des	 divers	 regroupements-clientèles	 (santé	 physique,	 FEJ,	 PPALV,	
hébergement,	 santé	 mentale	 adulte	 et	 services	 généraux).	 Les	 OC	 considèrent	 d’ailleurs	 ce	
positionnement	 comme	 «	très	»	 stratégique.	 Cela	 leur	 permet,	 entre	 autres,	 d’assurer	 une	 certaine	
proximité	 auprès	 de	 la	 haute	 direction,	 de	 participer	 au	 projet	 clinique	 et	 d’influencer	 les	 différents	





En	 ce	 qui	 a	 trait	 au	 type	 de	 rattachement	 administratif	 selon	 Bourque	 et	 Lachapelle	 (2010),	 il	 suit	 le	







le	 partage	 et	 la	 circulation	 de	 l’information	
ainsi	 que	 l’équilibre	 dans	 la	 charge	 de	 travail	
et	
Les	 communications	 et	 l’échange	
d’information	ne	seraient	pas	à	point	




(ex.	 bottin	 des	 ressources,	 soutien	 à	 un	
groupe	de	parents,	etc.)	
	 il	 faut	 départager	 l’intervention	 clinique	 et	















variées	 au	 sein	 du	 baccalauréat	 en	 sciences	 humaines	 (psychologue,	 criminologue,	 travailleur	 social,	
etc.),	 il	 n’est	 pas	 sans	 dire	 que	 cela	 peut	 parfois	 être	 source	 de	 tension	 entre	 les	 collègues,	 surtout	
lorsqu’il	s’agit	d’arrimer	une	vision	commune	de	la	pratique.	Tous	s’entendent	pour	dire	qu’ils	partagent	









professionnelle	 nécessite	 des	 compétences	 spécifiques,	 des	 conditions	 précises	 et	 une	 habileté	 bien	
particulière.		
	













un	 bilan	 est	 fait	 et	 un	 vote	 de	 confiance	 a	 lieu.	 C’est	 ce	 que	 certains	 OC	 qualifient	 de	 «	délinquance	
passive	».	En	bout	de	ligne,	les	deux	parties	doivent	adhérer	à	la	personne	choisie	s’ils	veulent	que	cette	
dernière	puisse	jouer	son	rôle	avec	efficacité.	Et	finalement,	les	critères	de	sélection	ont	fait	en	sorte	que	

























l’équipe	 d’OC,	 la	 représentation	 des	 OC,	 le	 soutien	 au	 fonctionnement	 de	 l’équipe,	 le	 traitement	 des	
nouvelles	 demandes,	 l’accueil	 et	 l’intégration	 des	 nouveaux	 OC	 et	 enfin	 le	 soutien	 entre	 pairs	 (13).	
D’après	 les	 données	 que	 nous	 avons	 recueillies,	 ces	 dernières	 semblent	 toujours	 d’actualité.	 Une	
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importance	 semble	 transparaitre	 sur	 le	 soutien	 au	 fonctionnement	 et	 à	 la	 pratique	 professionnelle.		
Entre	autres,	pour	le	développement	d’outils	ou	de	base	de	travail	comme	des	portraits,	des	formulaires	
quelconques,	des	plans	d’action,	etc.	Cela	dans	une	optique	de	leur	donner	vie.		En	somme,	Bourque	et	
Lachapelle	 (2010)	 résument	 la	 coordination	professionnelle	 comme	une	 interface	 entre	 l’organisation,	
l’équipe	d’OC	 et	 la	 communauté.	 Ainsi,	 la	 coordination	 professionnelle	 est	 chargée	 d’assurer	 les	
communications	entre	 les	OC	et	 les	autres	composantes	 institutionnelles,	de	favoriser	 la	mise	en	place	
une	vie	d’équipe	structurée,	d’assurer	 le	développement	professionnel	par	une	démarche	de	 réflexion	
individuelle	 et	 collective	 et	 enfin	 de	 contribuer	 à	 un	 processus	 participatif	 de	 traitement	 pour	 des	
demandes	de	services	(118).	Cependant,	la	perception	d’un	rôle	hiérarchisé	ou	d’un	rôle	d’intermédiaire	
par	 la	direction	vis-à-vis	 la	coordination	professionnelle	a	 fréquemment	été	soulevée	comme	un	enjeu	
majeur	lors	de	notre	collecte	de	données.	Cela	peut	s’avérer	une	source	de	tension	entre	les	collègues,	
car	il	y	aurait	une	tendance	des	cadres	d’avoir	recours	à	la	coordination	professionnelle	pour	subvenir	à	





Un	 grand	 privilège	 d’avoir	 des	 rencontres	 sans	 patron.	 	 Pour	 moi	 qui	 est	 plus	 issus	 du	
milieu	communautaire,	 c’est	 tout	à	 fait	normal;	 ça	nous	permet	de	développer	notre	de	
pratique	 de	 manière	 collective	 et	 que	 ça	 soit	 structurant	 dans	 nos	 mandats	 en	
organisation	communautaire	(OC	no8,	2012).			
	
De	plus,	 personne	n’a	 su	 nommer	un	 seul	 inconvénient	 par	 rapport	 à	 la	 coordination	professionnelle,	
preuve	que	ce	poste	est	un	atout	et	est	nécessaire	à	la	pratique	d’organisation	communautaire.		
	

































Les	 conditions	 de	 travail	 regroupent	 cinq	 éléments,	 dont	 les	 bureaux,	 le	 roulement	 de	 personnel	 en	



















création	 de	 «	cliques	»	 «	gangs	»	 ou	 d’une	 «	dynamique	 cimentée	 par	 CLSC	»,	 la	 difficulté	 à	 se	







ne	 se	 fait	 que	 très	 rarement	 de	manière	 adéquate;	 rien	 n’est	 préparé	 ni	 pensé	 sans	 compter	 que	 les	
dossiers	 papier	 et	 informatique	 présentent	 souvent	 des	 lacunes	 en	 matière	 de	 tenue	 de	 dossiers.	
L’intégration	 et	 le	 soutien	 des	 nouveaux	 deviennent	 dès	 lors	 plus	 ardus.	 Pour	 tenter	 de	 pallier	 à	 ce	
problème,	 le	 programme	 de	 parrain	 et	 marraine	 représentait	 une	 première	 solution.	 Seulement,	 un	
nouvel	OC	pouvait	se	retrouver	avec	un	parrain/marraine	qui	était	dans	un	autre	CLSC	que	le	sien,	ce	qui	
ne	favorisait	guère	l’échange	et	le	coaching.		Le	programme	n’a	donc	pas	encore	été	mis	en	œuvre.	Une	
deuxième	 solution	 est	 la	 mise	 en	 place	 d’un	 cartable	 d’orientation	 du	 nouvel	 employé	 visant	 à	
transmettre	 des	 renseignements	 sur	 la	 pratique,	 l’établissement,	 et	 autres.	 Ainsi,	 avec	 ces	 deux	
solutions,	 la	 transmission	 des	 connaissances	 assurerait,	 en	 partie,	 la	 transmission	 des	 savoirs	 et	 des	
savoirs	faire.		
	
Néanmoins,	 l’arrivée	 d’une	 nouvelle	 génération	 d’OC	 apporte	 plusieurs	 avantages	 dont	 une	meilleure	
parité,	un	dynamisme	renouvelé,	une	expertise	variée,	de	nouvelles	façons	de	faire	et	de	réfléchir	ainsi	





Lorsque	 l’on	parle	 de	 fonctionnement	 en	 équipe,	 beaucoup	d’éléments	 peuvent	 être	 discutés.	 Les	OC	
ont	 concentré	 leur	 discours	 principalement	 sur	 les	 rencontres	 qui	 prennent	 place	 en	 organisation	
communautaire.	Les	rencontres	cliniques	ont	lieu	aux	six	semaines	et	s’effectuent	sans	la	présence	d’un	
cadre.	 C’est	 d’ailleurs	 très	 apprécié	 puisque	 cela	 permet	 d’échanger	 sur	 des	 enjeux	 de	 la	 pratique	 et	
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favorise	 un	 processus	 libre	 de	 réflexion	 collective	 pouvant	 mener	 à	 une	 position	 éclairée	 qui	 pourra	
ensuite	 être	 abordée	 en	 rencontre	 administrative.	 Les	 rencontres	 administratives,	 quant	 à	 elles,	





Quatre	 enjeux	 actuellement	 vécus	 en	 organisation	 communautaire	 par	 rapport	 au	 fonctionnement	 en	
équipe	ont	 été	 identifiés	:	 les	mandats	 en	organisation	 communautaire,	 la	 circulation	de	 l’information	




sensible	à	aborder	 lors	des	 rencontres	puisque	 certains	auraient	encore	de	 la	difficulté	à	 s’adapter	au	
nouveau	fonctionnement	en	équipe,	à	partager	de	l’information	ou	encore	à	discuter	collectivement	de	
stratégies	ou	de	la	vision	dans	un	dossier	que	ce	soit	avec	les	autres	collègues	ou	le	supérieur	immédiat.	
À	 titre	 d’explication,	 certains	 parlent	 d’un	 «	choc	 intergénérationnel	»	 dans	 le	 sens	 où	 il	 y	 aurait	 une	







de	 donner	 leur	 avis	 ou	 d’exprimer	 leur	 intérêt	 vis-à-vis	 certains	 types	 de	 dossiers	 ou	 des	 nouveaux	
mandats.		
	
Le	processus	d’attribution	des	dossiers,	 qui	 a	pour	but	 la	 cohérence	et	 la	 continuité	des	actions,	 tient	
compte	 de	 quatre	 éléments	:	 la	 clientèle	 et	 le	 regroupement-clientèle,	 le	 territoire	 d’intervention,	 les	
partenaires	 impliqués	 et	 le	 réseau	 de	 contact	 nécessaire	 ainsi	 que	 la	 charge	 de	 travail	 et	 le	 temps	
d’implication.		À	travers	ce	processus,		
On	 recherche	 l’unification	 de	 l’équipe.	 Ça	 veut	 dire	 évidemment	 individuellement	 mais	
aussi	 de	 réfléchir	 les	 mandats	 régionalement,	 comment	 tu	 répartis	 optimalement	 tes	
dossiers	 en	 fonction	des	 autres	mandats	 qui	 sont	 déjà	 distribués	 et	 qui	 appartiennent	 à	
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des	 OC,	 mais	 pour	 que	 ça	 donne	 encore	 plus	 de	 cohérence	 dans	 leur	 tâche	 (OC	 no4,	
2012).			
	
Le	 deuxième	 enjeu	 concerne	 la	 circulation	 de	 l’information	 entre	 OC.	 Le	 partage	 d’information	 et	
l’arrimage	des	pratiques	est	essentiel	pour	la	réussite	du	travail	et	aussi	pour	créer	des	opportunités	de	
collaboration	intéressante.	C’est	en	parlant	de	ses	dossiers	avec	autrui	que	l’on	peut	avoir	une	meilleure	
compréhension	 de	 ce	 qui	 se	 passe	 sur	 le	 territoire.	 Actuellement,	 les	mécanismes	 de	 transmission	 de	
l’information	 sont	 plutôt	 informels	 et	 volontaires.	 Pour	 rectifier	 le	 tir,	 les	 OC	 réfléchissent	 à	 des	
mécanismes	ou	outils	à	mettre	en	place.	Ils	pensent	peut-être	à	identifier	un	porteur	de	dossiers	(pour	
certains	 enjeux	 tel	 que	 la	 sécurité	 alimentaire	 par	 exemple)	 qui	 serait	 responsable	 de	 chercher	 les	
informations	 nécessaires	 à	 nourrir	 la	 thématique	 pour	 ensuite	 la	 transmettre	 aux	 autres,	 partager	 les	
différents	comptes	rendus	des	tables	de	concertation,	développer	une	base	de	données	communes	ou	
une	bibliothèque	OC	et	diviser	certaines	tâches	tels	que	les	rencontres	des	regroupements-clientèles	et	







pour	 transmettre	d’information?	Quelles	sont	 les	meilleures	équipes	dans	 lesquelles	 impliquer	 les	OC?	
Car	bien	sur,	l’idée	est	d’avoir	la	plus	grande	influence	possible	auprès	des	intervenants	et	gestionnaires	
des	 regroupements-clientèles.	 Une	 des	 plus	 grandes	 difficultés	 serait	 le	 roulement	 du	 personnel	
(intervenants	 et	 cadres).	 Il	 y	 aurait	 une	 méconnaissance	 de	 l’organisation	 communautaire	 et	 des	
ressources	du	milieu.	Bref,	Comment	l’organisation	communautaire	peut-elle	répondre	aux	besoins	des	
intervenants?	Comment	impliquer	les	ressources	CSSS	dans	la	communauté?		Et	comment	uniformiser	la	
participation	 des	 OC	 dans	 les	 différents	 regroupements-clientèles.	 En	 guise	 de	 solutions,	 quelques	
moyens	ont	été	développés.	On	pense	entre	 autres	 au	groupe	d’envoi	qui	 passe	par	 les	 gestionnaires	
ensuite	 chargés	 de	 retransmettre	 à	 leurs	 intervenants,	 aux	 rencontres	 de	 coordination	 (cadres	 des	
regroupements-clientèles	 et	OC),	 aux	brochures	 expliquant	 l’offre	de	 services,	 aux	 infos-café	 entre	 les	






travail	 tout	en	permettant	aux	 individus	de	conserver	 leur	autonomie	de	 travail.	Pour	y	arriver,	 ils	ont	
développé	des	outils	dont	un	cadre	de	référence	et	de	pratique,	une	planification	stratégique,	un	plan	
d’action	 et	 un	 plan	 d’intervention	 actuellement	 en	 cours	 de	 réflexion.	 Pour	 plusieurs,	 cela	 est	 très	
aidant	:						
La	plus	value	de	l’organisation	de	notre	équipe	est	la	visée	plus	à	long	terme.	Moi	j’ai	besoin	
de	 structure,	 d’une	 vision	 à	 plus	 long	 terme,	 d’orientation,	 de	 plan	 d’action,	 de	 plan	
d’intervention,	 que	 se	 soit	 mesurable,	 que	 se	 soit	 pertinent,	 sinon	 comment	 on	 peut	
s’améliorer.	 Seule	 avec	 moi-même,	 si	 je	 prends	 l’exemple	 d’auparavant,	 c’est	 comme	 si	
j’évoluais	 en	parallèle	 avec	mes	 autres	 collègues.	 Ça	nous	 amenait	 à	des	 interventions	 au	











OC	ont	besoin	d’un	coup	de	pouce	de	 leurs	 collègues	pour	 certains	dossiers	qui	 sont	plus	difficiles	ou	
plus	complexes.	Récemment,	deux	OC	se	sont	mis	ensemble	pour	aider	deux	organismes	qui	étaient	en	








De	 plus,	 il	 y	 a	 eu	 une	 initiative	 ou	 un	 travail	 inter-programme,	 c’est-à-dire	 PPALV	 et	 FEJ	 ont	 travaillé	
ensemble	 pour	 former	 un	 Comité	 des	 partenaires	 St-Vincent	 de	 Paul.	 L’idée	 est	 de	 redynamiser	 un	








la	 communauté,	 et	 ce,	 en	 fonction	 d’enjeux	 de	 la	 planification	 stratégique	 comme	 par	 exemple,	 le	
logement	 social,	 le	 forum	 social	 ou	 encore	 le	 colloque	 du	 RQIIAC.	 Les	 actions	 entreprises	 peuvent	
toucher	tous	les	regroupements-clientèles,	exemple	le	sujet	de	l’immigration,	et	demandent	une	analyse	
commune	 de	 la	 situation	 et	 déterminer	 comment	 l’organisation	 communautaire	 peut	 répondre	 à	 ce	
besoin.	À	titre	d’exemple,	ils	ont	mis	en	place	un	refuge	pour	femmes	ainées	violentées	et	abusées	après	
avoir	mobilisés	les	partenaires	communautaires.	Travailler	en	équipe	est	perçu	très	positivement	au	CSSS	
de	 Laval.	 Les	OC	 reconnaissent	 l’apport	du	 soutien	entre	pairs,	d’une	vision	globale	partagée	et	d’une	
collaboration	constructive.		
	
Toutefois,	 il	 reste	encore	des	défis	à	 relever	dont,	 la	 communication,	 la	méconnaissance	des	 forces	et	






Lorsque	nous	 leur	demandons	ce	qu’il	en	est	de	 leur	esprit	d’équipe,	 ils	répondent	:	«	la	mayonnaise	a	
pris	»	 et	 «	la	 chimie	 est	 acceptable	 pour	 le	 nombre	 d’OC	 que	 nous	 sommes	 et	 l’éventail	 que	 nous	
sommes,	considérant	que	nous	venons	tous	d’horizons	différents	».	«	Tout	doit	et	peut	être	fait	lorsqu’il	
y	 a	 le	 respect	».	 Le	 rôle	 d’OC	demanderait	 une	 confiance	 en	 soi,	 une	 affirmation	 de	 soi,	 un	 jugement	
critique	 et	 des	 valeurs	 humanistes.	 Il	 faut	 un	 équilibre	 dans	 la	mesure	que	 les	 gens	 sont	 confortables	
dans	 le	 partage	 et	 la	 diversité	 d’analyse	 et	 d’action.	 «	C’est	 une	 nouvelle	 équipe!	».	 La	 dynamique	 de	
groupe	n’est	toutefois	pas	encore	finalisée.	Elle	est	encore	en	période	d’approvisionnement,	mais	elle	ne	
fait	 que	 grandir	 de	 jour	 en	 jour.	 Ils	 sont	 capables	 de	 se	 dire	 les	 choses	 et	 de	 se	 parler	 franchement.	
«	L’atmosphère	 demeure	 toujours	 conviviale	 et	 respectueuse!	»,	 «	ça	 c’est	 important	 pour	 évoluer	».	
«	Peu	à	peu	une	complicité	s’installe	».	Ils	identifient	trois	facteurs	ayant	facilité	le	développement	d’un	
esprit	 d’équipe:	 la	 démarche	 du	 cadre	 de	 référence	 et	 d’analyse,	 le	 fait	 d’être	 une	 seule	 équipe	 et	 la	
coordination	professionnelle.		
	
En	 guise	 de	 conclusion,	 ce	 chapitre	 nous	 a	 permis	 de	 dégager	 une	 vision	 d’ensemble	 de	 comment	 se	
structure	l’organisation	communautaire	au	CSSS	de	Laval.	Il	témoigne	d’une	avancée	pour	la	pratique	et	
sert	 de	 guide	 pour	 d’éventuels	 changements	 dans	 d’autres	 CSSS.	 Il	 n’est	 pas	 sans	 dire	 que	 les	
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Dans	 les	 chapitres	 résultats	 qui	 précèdent,	 nous	 avons	 pu	 constater	 l’impact	 des	 changements	
organisationnels	 du	 réseau	 de	 la	 santé	 et	 des	 services	 sociaux	 sur	 la	 pratique	 de	 l’organisation	
communautaire.	Nous	avons	vu,	notamment,	au	niveau	du	positionnement,	que	la	presque	entièreté	
des	 OC	 étaient	 tous	 regroupés	 au	 sein	 de	 la	 même	 équipe,	 qu’il	 existait	 une	 grande	 variété	 de	
structure	et	d’appellations,	que	peu	expérimentaient	un	encadrement	professionnel	mais	que	cette	
pratique	est	en	expansion	et	que	le	soutien	entre	pairs	est	primordial.	Au	niveau	des	conditions	de	
travail,	 la	 majorité	 des	 OC	 ont	 leur	 bureau	 dans	 un	 CLSC	 et	 la	 qualité	 des	 lieux	 ainsi	 que	
l’emplacement	 varient	 considérablement	 d’un	 établissement	 à	 l’autre,	 le	 roulement	 de	 personnel	














Le	 rôle	 du	 gestionnaire/cadre	 est	 crucial	 dans	 le	 service	 de	 l’organisation	 communautaire.	 Sa	
fonction	fait	de	lui	quelqu’un	de	déterminant	pour	l’avancement	et	le	rayonnement	de	la	pratique	au	
sein	 de	 du	 CSSS	 et	 de	 la	 communauté.	 Cet	 aspect	 nous	 a	 d’ailleurs	 été	mentionné	 à	 de	multiples	






la	diversité	de	ses	mandats	et	dossiers.	Ainsi,	pour	 jouer	efficacement	 leur	rôle,	 les	OC	ont	besoin	
d’un	gestionnaire/cadre	qui	sera	mettre	à	profit	 le	pouvoir	 légitime	qui	 lui	est	confié	afin	de	 faire	
avancer	la	pratique	de	l’organisation	communautaire.		
	
En	 effet,	 comme	 un	 gestionnaire	 nous	 l’a	 si	 bien	 dit,	 pour	 mobiliser	 ou	 sensibiliser	 les	
gestionnaires/cadres	 à	 l’organisation	 communautaire	 «	ça	 prend	 des	 porteurs	 dans	 l’organisation	
qui	ont	 le	gout	de	s’investir	».	Bourque	et	Lachapelle	 (2010)	soutenaient	que	 l’appui	du	supérieur	
immédiat	était	essentiel	dans	la	réussite	de	l’organisation	communautaire	:		
L’importance	que	 celui-ci	 accorde	au	 travail	 avec	 la	 communauté,	 sa	 compréhension	






Une	 personne	 clé.	 Je	 suis	 certaine	 qu’elle	 a	 contribué	 et	 cru	 beaucoup	 à	 ce	 cadre	 de	










étions	 comme	 équipe	 et	 individuellement	 comme	 professionnel.	 La	 crédibilité	 était	
haute.	Moi,	 je	 trouve	qu’on	nous	 accorde	beaucoup	de	 crédibilité.	 C’est	 ben	 aidant	 ça	
dans	notre	travail	(OC	no	3,	2012).	
	
Toutefois,	 cette	 implication	 de	 la	 part	 du	 gestionnaire/cadre	 n’est	 pas	 toujours	 évidente,	 surtout	
dans	un	contexte	où	 le	roulement	du	personnel	est	 important.	En	effet,	notre	recherche	démontre	
qu’au	cours	des	deux	dernières	années,	près	d’un	cadre	en	poste	sur	deux	a	quitté	ses	fonctions.		Et,	
avec	 le	 non	 remplacement	 d’un	 fonctionnaire	 sur	 deux	 qui	 part	 à	 la	 retraite,	 la	 charge	 de	 travail	
dans	 bien	 des	 cas	 s’alourdie	 laissant	 de	 moins	 en	 moins	 de	 disponibilité	 au	 gestionnaire	 pour	
s’investir	 dans	 les	 dossiers	 à	 caractère	 communautaire.	 Cette	 instabilité	 suscite	 évidemment	 bien	






et	 dépend	 beaucoup	 de	 la	 sensibilité	 des	 gestionnaires/cadres	 en	 place	 vis-à-vis	 la	 pratique.	 En	
effet,	
Nous	avons	présentement	une	structure	idéale,	un	gestionnaire	idéal,	mais	il	suffit	d’un	
nouveau	 DG	 ou	 d’un	 nouveau	 gestionnaire	 pour	 tout	 faire	 basculer.	Cela	 s’accentue	
davantage	avec	le	roulement	du	personnel	(OC	no	54,	2012).		
	
Le	 pouvoir	 détenu	 par	 le	 gestionnaire/cadre	 de	 l’organisation	 communautaire	 est	 donc	
déterminant	 au	 niveau	 du	 rattachement	 administratif	 et	 la	 place	 qu’occupera	 celle-ci	 au	 sein	 du	
CSSS.	 Il	 suffit	 de	 regarder	 les	 divers	 organigrammes	 et	 appellations	 pour	 constater	 que	 chacun	
d’entre	eux	détient	son	propre	fonctionnement.		
	
D’autre	 part,	 plusieurs	 participants	 ont	 mentionné	 que	 le	 développement	 des	 communautés	
(approche	 préconisée	 par	 les	 OC)	 était	 fortement	 influencé	 par	 la	 direction	 de	 l’organisation	
communautaire	 dans	 l’établissement.	 Par	 développement	 des	 communautés,	 on	 entend	 un	
processus		
de	transformation	des	structures	et	des	systèmes	qui	reposent	sur	la	participation	et	la	
concertation	 des	 citoyens	 et	 des	 acteurs	 du	 milieu	 dans	 la	 détermination	 de	 leurs	
problèmes	 et	 des	 réponses	 à	 y	 apporter	 (Direction	 de	 la	 santé	 publique	 de	 la	
Montérégie,	2012,	5).	
	
Ce	 processus	 fait	 référence	 concrètement	 à	 une	 coopération	 volontaire,	 d’entraide	 et	 de	 co-
construction	 de	 liens	 sociaux	 entre	 les	 résidents	 et	 institutions	 d’un	 milieu	 de	 vie	 visant	
l’amélioration	des	 conditions	de	 vie	 sur	 le	 plan	physique,	 social	 et	 économique	 (Chavis,	 cité	 dans	
INSPQ	avril	2002).	L’approche	de	développement	des	communautés	s’insère	aussi	dans	une	sphère	







CSSS	 jouera	 auprès	 de	 ses	 partenaires	 communautaires	 et	 institutionnels.	 Cependant,	 depuis	
quelques	 années,	 plusieurs	 gestionnaires	 proviennent	 de	 la	 culture	 hospitalière	 s’éloignant	 des	















Les	 équipes	 d’OC	 constituent,	 dans	 les	 CSSS,	 la	 norme	 en	 organisation	 communautaire.	 Elles	
représentent	 le	 rattachement	 administratif	 le	 plus	 populaire	 à	 l’heure	 actuelle.	 Mais,	 le	










équipes	d’OC	au	moment	ou	 l’on	se	parle.	 Il	 constitue	un	document	dans	 lequel	on	y	répertorie	 le	
rattachement	 administratif,	 les	 actes	 professionnels,	 les	 valeurs,	 les	 rôles,	 l’encadrement	
professionnel,	 le	 cheminement	 des	 nouvelles	 demandes,	 l’accueil	 des	 nouveaux	 employés,	 et	 etc.	
Tout	ce	qui	a	trait	à	la	structuration	de	la	pratique	et	l’application	de	celle-ci	en	CSSS	s’y	trouve.	Cela	
permet	 de	 simplifier	 et	 de	 vulgariser	 à	 quiconque	 qui	 désire	 ou	 doit	 s’impliquer	 en	 organisation	
communautaire.	 Un	 autre	 outil	 qui	 se	 voit	 fort	 utile	 au	 développement	 de	 l’organisation	




les	 professionnels	 et	 gestionnaire/cadres.	 Nous	 avons	 aussi	 vu	 un	 exemple	 de	 planification	
stratégique	 avec	 le	 CSSS	 de	 Laval.	 Les	 OC	 sont	 actuellement	 en	 train	 de	 recenser	 tous	 les	 plans	







Néanmoins,	 la	 création	 d’outils	 de	 pratique	 fait	 nécessairement	 naitre	 des	 discussions	 et	 des	
échanges	 plus	 costauds.	 Les	 membres	 d’une	 même	 équipe	 doivent	 s’entendre	 sur	 les	 différents	
aspects	professionnels	et	 stratégiques	qui	 les	composent.	À	cette	période,	 il	n’est	pas	rare	de	voir	
émerger	 des	 conflits	 de	 nature	 structurelle,	 soit	 ceux	 qui	 font	 référence	 à	 l’environnement	
organisationnel	tels	que	les	différences	de	buts,	de	tâches	et	de	rôles,	le	degré	de	clarté	des	règles,	la	
concurrence		pour	le	partage	des	dossiers	et	etc.	ainsi	que	des	conflits	de	nature	humaine,	soit	ceux	
qui	 font	allusion	aux	différences	de	personnalité	 tel	que	 le	 tempérament,	 la	culture,	 les	valeurs,	et	
etc.	 De	 plus,	 ces	 conflits	 prennent	 naissance	 au	 niveau	 interpersonnel,	 qui	 survient	 lorsque	 deux	
collègues	de	travail	vivent	une	mésentente,	et	aussi	au	niveau	intergroupe,	qui	surgit	lorsque	les	OC	
entre	 en	 conflit	 avec	 les	 gestionnaires/cadres.	Cela	 est	d’ailleurs	 arrivé	 au	CSSS	de	Laval	 lorsqu’il	
s’agissait	de	définir	l’élection	de	la	coordination	professionnelle.		
	
En	 sommes,	 malgré	 les	 efforts	 pour	 standardiser	 et	 unir	 la	 pratique	 de	 l’organisation	
communautaire,	un	problème	subsiste;	le	développement	de	la	pratique	se	fait	à	géométrie	variable	
d’un	 CSSS	 à	 l’autre.	 Il	 n’existe	 donc	 aucune	 règle	 formelle	 ou	 législation	 professionnelle	 de	 la	







que	 ce	 soit	 à	 l’interne	 avec	 les	 autres	 professionnels	 ou	 à	 l’externe	 avec	 la	 communauté.	 Les	 OC	
jouent	 un	 rôle	 primordial	 pour	 établir	 et	 développer	 des	 relations	 partenariales	 professionnelles	
avec	et	entre	les	différents	acteurs.		Leur	but	est	de	réseauter	les	gens	entre	eux	et	d’accompagner	
les	 processus	 afin	 que	 ceux-ci	 puissent	 discuter	 librement	 de	 divers	 enjeux	 qui	 les	 concernent	 et	
aussi	 de	 pouvoir	 éventuellement	 modifier,	 ajouter,	 supprimer	 ou	 développer	 des	 services	 ou	
programmes	qui	vise	le	bien-être	de	la	population.	Ainsi,	en	favorisant	le	contact	entre	ces	différents	
intervenants	 du	 réseau	 de	 la	 santé	 et	 des	 services	 sociaux,	 une	 offre	 de	 services	 se	 voit	 mieux	
adaptée	 et	 construite	 en	 fonction	 des	 besoins	 réels	 des	 citoyens	 qui	 habitent	 le	 territoire.	 C’est	








organisations	 travaillent	de	pairs	 sur	plusieurs	projets	 afin	de	 s’arrimer	 et	 jumeler	 leur	 effort.	 Ils	
appellent	cette	rencontre	d’acteurs	:	le	comité	promotion-prévention.	Il	s’agit	du	directeur	de	la	DSP	
et	 de	 ses	 agents	 de	 planifications	 avec	 la	 DGA,	 les	 OC	 et	 les	 chefs	 de	 programmes	 de	 la	 Santé	





plan	de	 travail.	C’est	via	diverses	 techniques	d’animation	et	différents	outils	de	 travail	que	 les	OC	






En	 conclusion,	 nous	 avons	 vu	 à	 quel	 point	 l’organisation	 communautaire	 en	 CSSS	 s’avère	 utile	 et	
nécessaire	dans	le	développement	d’une	offre	de	services	adaptés	aux	besoins	de	la	population	de	
chacun	 des	 territoires	 du	 Québec.	 Il	 agit	 comme	 interface	 tant	 à	 l’interne	 de	 l’organisation	 qu’à	




de	 la	 pratique	 de	 l’organisation	 communautaire	 en	 CSSS.	 Plusieurs	 répondants	 ont	 mentionné	
qu’une	 des	 clés	 du	 succès	 pour	 la	 pérennité	 pourrait	 effectivement	 se	 trouver	 à	 ce	 niveau.	 N’y	
aurait-il	 pas	 un	moyen	 pour	 développer	 davantage	 la	 communauté	 de	 pratique	 via	 un	 circuit	 de	












































































































































































en	 CSSS	 aux	 nouvelles	 infrastructures	 communautaires	 de	 développement	 des	 communautés,	







































































































































































































































































































































































Entrevue avec les  OC 

























































































FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 





Titre de l'étude : L’organisation communautaire en centre de santé et de services sociaux 
(CSSS) : positionnement et climat de travail 
 





Nous sollicitons votre participation à un projet de recherche. Cependant, avant d’accepter de 
participer à ce projet et de signer ce formulaire d’information et de consentement, veuillez prendre 
le temps de lire, de comprendre et de considérer attentivement les renseignements qui suivent.   
 
Ce formulaire peut contenir des mots que vous ne comprenez pas. Nous vous invitons à poser toutes 
les questions que vous jugerez utiles au chercheur responsable du projet ou aux autres membres du 
personnel affecté au projet de recherche et à leur demander de vous expliquer tout mot ou 
renseignement qui n’est pas clair. 
 
 
1. Nature et objectif de l'étude 
 
Cette recherche a lieu dans le cadre d’une exigence universitaire pour permettre à 
l’étudiante/chercheure d’obtenir son grade de Maitrise en service social à l’Université de 
Montréal.    
 
Cette recherche s’inscrit dans un contexte où plusieurs gouvernements et organisations 
de services publics tentent d’implanter des changements fondamentaux dans la 
conception, la gouvernance et la prestation des soins de santé et des services sociaux. 
Plusieurs questions se posent, entre autres, quels sont les effets de la fusion des 
établissements de santé et de services sociaux sur les professionnels qui y travaillent? 
Pour répondre à cette question, une attention toute particulière sera portée à des 
professionnels considérés comme faisant partie du groupe fondateur des CLSC. Il s’agit 
des organisateurs communautaires.  
 
Cette étude explore la structuration et le développement de l’organisation communautaire en 
CSSS, surtout en ce qui a trait au positionnement et au climat de travail afin de 
comprendre, dans un premier temps, comment se structure l’organisation communautaire 
en CSSS en regardant les composantes organisationnelles telles que le rattachement 
administratif et l’encadrement professionnel. Dans un second temps, la recherche tentera 
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de faire ressortir le climat de travail qui règne au sein des équipes d’organisateurs 
communautaires en soulignant les éléments organisationnels, de groupe et individuels qui 
le composent. 
Un maximum de douze organisateurs communautaires, dont un assumant la fonction de 
coordination professionnelle ainsi que 2 cadres qui sont en lien avec ces professionnels 
seront recrutés.   
 
2. Déroulement de l'étude et méthodes utilisées 
 
La méthode de collecte de données privilégiée consiste à des entrevues de groupe semi-
structurées avec des questions ouvertes. L’entrevue aura pour but le partage de votre 
expérience vis-à-vis le positionnement et le climat de travail de l’organisation 
communautaire au sein de votre CSSS. Cet entretien sera d’une durée approximative 
d’une heure trente minutes, pourra nécessiter deux rencontres dépendamment du besoin 
et s’effectuera sur un de vos quarts de travail.   
 
En guise de soutien aux entretiens, il y aura un enregistrement audio et une prise de 
notes.   
 
Précisons que toutes les entrevues auront lieu au CSSS de Laval dans un des locaux 
disponibles à cet effet, à moins qu’il est plus opportun pour vous de se rencontrer dans un 
autre lieu tel qu’un café, un organisme communautaire, etc.   
 
Le projet de recherche devrait se terminer à l’été 2013. En ce qui a trait à la collecte de 
données au CSSS de Laval, celle-ci devrait avoir lieu au cours des mois d’octobre et de 
novembre 2012 et pourrait s’étirer jusqu’au mois de décembre 2012.  
Cette étude sera réalisée dans trois installations : CLSC des Mile-Îles, CLSC du Marigot et 
le CLSC du Ruisseau-Papineau, puisque ce sont là que se trouvent vos bureaux. 
Il sera possible à la fin de ce projet d’aller consulter cette recherche sur la base de données 
de l’Université de Montréal. Une copie pourrait toujours vous être fournie, sur demande. Les 
résultats obtenus pourront aussi faire l’objet d’une présentation lors du prochain colloque du 
RQIIAC (Regroupement québécois des intervenants et intervenantes en action 
communautaire en CSSS) qui se tiendra au Lac Saint-Jean au printemps 2014.    
Cette recherche aura aussi recours à des documents secondaires du CSSS de Laval tels 
que les rapports annuels/bilans financiers, l’organigramme (incluant celui de l’organisation 
communautaire), le cadre de pratique et de référence en organisation communautaire et 
tous autres documents jugés pertinents pour mieux comprendre l’organisation 
communautaire en CSSS. 
 
3. Inconvénients associés au projet de recherche 
 
Votre participation à ce projet pourrait vous occasionner certains inconvénients tels que des 
inconforts, de la gêne, de l’anxiété, de la fatigue, du stress et de la frustration tous reliés au 
sujet de la recherche ou encore au temps consacré à la recherche. 
 
4. Bénéfices potentiels ou attendus 
 
Il se peut que vous retiriez un bénéfice personnel de votre participation à ce projet de 
recherche, mais on ne peut vous l’assurer. Par ailleurs, les résultats obtenus 
contribueront à l’avancement des connaissances dans le domaine des sciences humaines 
et pourront peut-être vous être utiles dans le cadre de votre travail.  
 




Votre participation à ce projet de recherche est volontaire. Vous êtes donc libre de refuser 
d’y participer. Vous pouvez également vous retirer de ce projet à n’importe quel moment, 
sans avoir à donner de raisons, en faisant connaître votre décision au chercheur responsable 
du projet. Dans le cas échéant, les informations recueillies au cours de l’entrevue seront 




Une attention toute particulière sera portée à votre confidentialité. Il y aura bien 
évidemment une collecte de renseignements sociodémographiques, mais des mesures 
seront prises afin d’éviter que, lors de la publication de cette recherche, vous puissiez être 
reconnus par vos pairs. Les renseignements obtenus seront anonymisés, à moins d’un 
avis contraire de votre part. Le chercheur tiendra les renseignements récoltés dans un 
endroit sécuritaire et barré sous clé. Les documents seront conservés jusqu’à la fin de ce 
projet de recherche (été 2013). Les renseignements personnels seront détruits dans le 
respect des règles en vigueur dès la fin du projet. Seules les données ne permettant pas 





Aucune compensation financière ne vous sera offerte, mais l’entrevue est réalisée sur votre 
temps de travail.  
 
8. Identification de la personne-ressource 
 
 Si vous avez des questions concernant le projet de recherche ou si vous éprouvez un 
problème que vous croyez relié à votre participation au projet de recherche, vous pouvez 
communiquer avec le chercheur responsable du projet de recherche :  
  
Karine Brisson 




Si vous avez des plaintes ou des commentaires à formuler, vous pouvez communiquer 
avec le commissariat local aux plaintes et à la qualité des services du CSSS de Laval au 
numéro suivant : (XXX)XXX-XXXX  
 
9. Surveillance des aspects éthiques du projet de recherche 
 
Le Comité scientifique et d’éthique de la recherche du CSSS de Laval a approuvé ce projet 
de recherche et en assure le suivi. De plus, il approuvera au préalable toute révision et 
toute modification apportée au formulaire d’information et de consentement et au 
protocole de recherche. Pour toute question concernant vos droits en tant que sujet 
participant à ce projet de recherche, vous pouvez communiquer avec la présidente du 
Comité scientifique et d’éthique de la recherche du CSSS de Laval, Dre Johanne 






L’organisation communautaire en centre de santé et de services sociaux(CSSS) : 
Positionnement et climat de travail 
 
 
J’ai lu et compris le contenu du présent formulaire. La nature de l'étude, les procédés qui seront 
utilisés, les risques et les bénéfices que comporte ma participation à cette étude ainsi que le 
caractère confidentiel des informations qui seront recueillies au cours de l'étude m'ont été expliqués. 
 
J’ai eu l’occasion de poser toutes mes questions et on y a répondu à ma satisfaction.  
 
Je sais que je suis libre de participer au projet et que je demeure libre de m’en retirer en tout temps, 
par avis verbal.  
 
Je recevrai une copie signée et datée du présent formulaire de consentement.  
 
En signant le présent formulaire, je ne renonce à aucun de mes droits légaux ni ne libère les 
chercheurs ou établissements de leur responsabilité civile et professionnelle. 
 
Je, soussigné(e), déclare être majeur(e) et apte et consens librement et volontairement à participer 







    







    



















Titre de l'étude : L’organisation communautaire en centre de santé et de services sociaux 
(CSSS) : positionnement et climat de travail/ 
 




Nous sollicitons votre participation à un projet de recherche. Cependant, avant d’accepter de 
participer à ce projet et de signer ce formulaire d’information et de consentement, veuillez prendre 
le temps de lire, de comprendre et de considérer attentivement les renseignements qui suivent.   
 
Ce formulaire peut contenir des mots que vous ne comprenez pas. Nous vous invitons à poser toutes 
les questions que vous jugerez utiles au chercheur responsable du projet ou aux autres membres du 
personnel affecté au projet de recherche et à leur demander de vous expliquer tout mot ou 
renseignement qui n’est pas clair. 
 
 
10. Nature et objectif de l'étude 
 
Cette recherche a lieu dans le cadre d’une exigence universitaire pour permettre à 
l’étudiante/chercheure d’obtenir son grade de Maitrise en service social à l’Université de 
Montréal.    
 
Cette recherche s’inscrit dans un contexte où plusieurs gouvernements et organisations 
de services publics tentent d’implanter des changements fondamentaux dans la 
conception, la gouvernance et la prestation des soins de santé et des services sociaux. 
Plusieurs questions se posent, entre autres, quels sont les effets de la fusion des 
établissements de santé et de services sociaux sur les professionnels qui y travaillent? 
Pour répondre à cette question, une attention toute particulière sera portée à des 
professionnels considérés comme faisant partie du groupe fondateur des CLSC. Il s’agit 
des organisateurs communautaires.  
 
Cette étude explore la structuration et le développement de l’organisation communautaire en 
CSSS, surtout en ce qui a trait au positionnement et au climat de travail afin de 
comprendre, dans un premier temps, comment se structure l’organisation communautaire 
en CSSS en regardant les composantes organisationnelles telles que le rattachement 
administratif et l’encadrement professionnel. Dans un second temps, la recherche tentera 
de faire ressortir le climat de travail qui règne au sein des équipes d’organisateurs 





Un maximum de douze organisateurs communautaires, dont un assumant la fonction de 
coordination professionnelle ainsi que 2 cadres qui sont en lien avec ces professionnels 
seront recrutés.   
 
11. Déroulement de l'étude et méthodes utilisées 
La méthode de collecte de données privilégiée consiste à des entrevues individualisées 
semi-structurées et auront pour but de connaitre votre point de vue sur le positionnement 
et le climat de travail de votre équipe d’organisateurs communautaires au sein de votre 
CSSS. Les entretiens dureront approximativement une heure trente minutes, 
s’échelonneront peut-être sur deux rencontres dépendamment du besoin et s’effectueront 
sur un de vos quarts de travail.  
 
En guise de soutien aux entretiens, il y aura un enregistrement audio et une prise de 
notes.   
 
Précisons que toutes les entrevues auront lieu au CSSS de Laval dans un des locaux 
disponibles à cet effet, à moins qu’il est plus opportun pour vous de se rencontrer dans un 
autre lieu tel qu’un café, un organisme communautaire, etc.   
 
Le projet de recherche devrait se terminer à l’été 2013. En ce qui a trait à la collecte de 
données au CSSS de Laval, celle-ci devrait avoir lieu au cours des mois d’octobre et de 
novembre 2012 et pourrait s’étirer jusqu’au mois de décembre 2012.  
Cette étude sera réalisée dans trois installations : CLSC des Mile-Îles, CLSC du Marigot et 
le CLSC du Ruisseau-Papineau, puisque ce sont là que se trouvent vos bureaux. 
Il sera possible à la fin de ce projet d’aller consulter cette recherche sur la base de données 
de l’Université de Montréal. Une copie pourrait toujours vous être fournie, sur demande. Les 
résultats obtenus pourront aussi faire l’objet d’une présentation lors du prochain colloque du 
RQIIAC (Regroupement québécois des intervenants et intervenantes en action 
communautaire en CSSS) qui se tiendra au Lac Saint-Jean au printemps 2014.    
Cette recherche aura aussi recours à des documents secondaires du CSSS de Laval tels 
que les rapports annuels/bilans financiers, l’organigramme (incluant celui de l’organisation 
communautaire), le cadre de pratique et de référence en organisation communautaire et 
tous autres documents jugés pertinents pour mieux comprendre l’organisation 
communautaire en CSSS. 
 
12. Inconvénients associés au projet de recherche 
 
Votre participation à ce projet pourrait vous occasionner certains inconvénients tels que des 
inconforts, de la gêne, de l’anxiété, de la fatigue, du stress et de la frustration tous reliés au 
sujet de la recherche ou encore au temps consacré à la recherche. 
 
13. Bénéfices potentiels ou attendus 
 
Il se peut que vous retiriez un bénéfice personnel de votre participation à ce projet de 
recherche, mais on ne peut vous l’assurer. Par ailleurs, les résultats obtenus 
contribueront à l’avancement des connaissances dans le domaine des sciences humaines 
et pourront peut-être vous être utiles dans le cadre de votre travail.  
 
14. Participation volontaire et retrait de l’étude 
 
Votre participation à ce projet de recherche est volontaire. Vous êtes donc libre de refuser 
d’y participer. Vous pouvez également vous retirer de ce projet à n’importe quel moment, 
sans avoir à donner de raisons, en faisant connaître votre décision au chercheur responsable 
du projet. Dans le cas échéant, les informations recueillies au cours de l’entrevue seront 






Une attention toute particulière sera portée à votre confidentialité. Il y aura bien 
évidemment une collecte de renseignements sociodémographiques, mais des mesures 
seront prises afin d’éviter que, lors de la publication de cette recherche, vous puissiez être 
reconnus par vos pairs. Les renseignements obtenus seront anonymisés à moins d’un avis 
contraire de votre part. Le chercheur tiendra les renseignements récoltés dans un endroit 
sécuritaire et barré sous clé. Les documents seront conservés jusqu’à la fin de ce projet 
de recherche (été 2013). Les renseignements personnels seront détruits dans le respect 
des règles en vigueur dès la fin du projet. Seules les données ne permettant pas de vous 




Aucune compensation financière ne vous sera offerte, mais l’entrevue est réalisée sur votre 
temps de travail.  
 
17. Identification de la personne-ressource 
 
 Si vous avez des questions concernant le projet de recherche ou si vous éprouvez un 
problème que vous croyez relié à votre participation au projet de recherche, vous pouvez 
communiquer avec le chercheur responsable du projet de recherche :  
  
Karine Brisson 




Si vous avez des plaintes ou des commentaires à formuler, vous pouvez communiquer 
avec le commissariat local aux plaintes et à la qualité des services du CSSS de Laval au 
numéro suivant : (XXX)XXX-XXXX  
 
18. Surveillance des aspects éthiques du projet de recherche 
 
Le Comité scientifique et d’éthique de la recherche du CSSS de Laval a approuvé ce projet 
de recherche et en assure le suivi. De plus, il approuvera au préalable toute révision et 
toute modification apportée au formulaire d’information et de consentement et au 
protocole de recherche. Pour toute question concernant vos droits en tant que sujet 
participant à ce projet de recherche, vous pouvez communiquer avec la présidente du 
Comité scientifique et d’éthique de la recherche du CSSS de Laval, Dre Johanne 





L’organisation communautaire en centre de santé et de services sociaux(CSSS) : 
Positionnement et climat de travail 
 
J’ai lu et compris le contenu du présent formulaire. La nature de l'étude, les procédés qui seront 
utilisés, les risques et les bénéfices que comporte ma participation à cette étude ainsi que le 
caractère confidentiel des informations qui seront recueillies au cours de l'étude m'ont été expliqués. 
 
J’ai eu l’occasion de poser toutes mes questions et on y a répondu à ma satisfaction.  
 
Je sais que je suis libre de participer au projet et que je demeure libre de m’en retirer en tout temps, 
par avis verbal.  
 
Je recevrai une copie signée et datée du présent formulaire de consentement.  
 
En signant le présent formulaire, je ne renonce à aucun de mes droits légaux ni ne libère les 
chercheurs ou établissements de leur responsabilité civile et professionnelle. 
 
Je, soussigné(e), déclare être majeur(e) et apte et consens librement et volontairement à participer 







    








    
Nom du chercheur  Signature  Date 
 
 
	
	
	
